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Le désarmement des esprits : 
efforts pacificateurs de la France 


Lenonce apostolique présente à M. Doumergue 
les vœux du corps diplomatique 


ee Le 1+ janvier 1927, le président de la Répu- 
< blique à reçu le Corps diplomatique: Suivant 

la tradition (4), c’est le nonce du Saint-Siège, 
Le Me MAGLIoNE, archevêque de Césarée en Palestine, 
à © qui a pris la parole. Il a prononcé l'allocution 
Le Suivante : 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Le Corps diplomatique, dont j'ai l'honneur d'être 
l'interprète, est heureux d'offrir à Votre Excellence, 
. au nom des Gouvernements qu'il représente, ét en 
son propre nom, les vœux les meilleurs pour la 
nouvelle année. 

* Daignez les agréer. Ils sont sincères et chaleu- 
reux ; ils vous disent avec quelle sympathie et quelle 
satisfaction nous suivons les efforts accomplis par 
la France pour la pacification des peuples. Nous 
Pen cerlains que votre Gouvernement pour- 
suivra cette œuvre, digne des traditions de votre 
pays, de son âme très noble et de son très grand 
cœur, La pleine confiance que nous en avions déjà 
a été encore confirmée par les proyets que votre 
ministre des Affaires étrangères exposait, il y a un 
peu plus de trois mois, aux représentants d'un si 
grand nombre de nations. Nul ne peut se rappeler 
sans émotion le discours qu'alors il prononça (2). 
Ses paroles, si éloquentes et si profondément senties, 
éxprimaient l’aspiralion des peuples vers ce rappro- 


tront en mesure de panser 
les achemineront, par une émulation toute’ paci- 
liqué,” vers des progrès moraux, économiques et 
sociaux toujours plus grands, | 
Pour celle œuvre bienfaisante, la France peut 
être assurée de l'active et loyale collaboration de 
nos Gouyernements et en parlieulier — qu’on me 
permette de le dire — de Celui qui n'a jamais cessé 


leurs blessures et qui 


prince de la paix, le désarmement des esprits. 
Dieu veuille .que bientôt el en toute vérité on 
? puisse appliqüer 


, 


a (07 EN o 2 PE APCE E At t. 
» col. 157-738 ; t. 53. col, 131-189 ; t. 10, col. rä1-135. 

€) Discours prononcé par M. Aristide Briand au cours 
de la séance de l’Assemblée de la S, D. N. où prirent 
place les délégués dé l'Allemagne, 10 sept. 1926 : APRES 
t. 16, où. 483: 488. (Nole de: la D. C.) : 


ù F 
9, col. 87-89; L. 115 
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chement et, cetle fraternité. spirituelle qui les met-: 


d'appeler, avec la tendresse d'un père ét au nom du 


aussi aux rapports que existeron! : 


entre les membres de la grande famille Humaine la 
parole des Livres Saints joycusement rappelée ces 
jours par notre liturgie : « La justice et la paix se 
sont ecmbrassées, » se RE 


Monsieur LE PRÉSIDENT, 
Aux vœux que nous venons d'exprimer : pour la 


| prospérité de la France, nous joignons de tout cœur 


les souhaits que nous formons pour votre félicité 
personnelle. Veuillez les accueillir avec votre pans 
tuelle bicnveillanee. 


Le président de la République a et : 


Monsieur Le’ NoNce, £ 

J'accueille bien volontiers les vœux des membres 
du Corps diplomatique, dont vous venez d'être pou 
la première fois l'interprète, et je vous remercie de 
l'ésprit si amical pour la France dont vos” paroles, 
ont. témoigné, 

Il m'a été particulièrement agréable, Monsier le 
Nonce, de relever dans votre allocution l'expression 
de la sympathie avec laquelle est suivie dans le 
monde J’œuvre pacificatrice que la Francé sest 
tracée. L'année qui vient de se terminer a éveillé 
dans-les pays encore tout meurtris ct ensanglantés 
par la guerre, une immense espérance, Marquant 
un nouvéau progrès dans la voie du rapprochement 
des nations et de la solution arbitrale des ditiges, 
elle a vu enfin s'établir, entre des peuples que tant 
de conflits ont armés l’un contre Laure done 
laboration pacifique qui sera pour le monde un gage 
cerlain de sécurilé, si chacun y apporte une bonne 
volonté sincère et un esprit de généreuse humanité, 
sans se départir d’une observation loyale dés. nee 
gements internationaux. : 

Ces heureux résultats sont dus à la conscience. que 
les peuples et les Gouvernements prennent de plus 
en ‘plus clairement de la solidarité qui les unit, de 
la nécessité d’une équitable appréciation des leurs 
intérèts réciproques et de la vanité de cet égoïsme 
qui visait jadis à édifier k puissance d’un Etat sur 
la ruine de ses voisins. Plus que jamuis, il apparait 
que la prospérité d’un pays ne peul se concevoir 
indépendamment a celle des autres. Aussi l’année 
qui s'ouvre réponñdra:t-elle, j'en suis sûr, à. nor 
vœux unanimes $i elle consacre pour “l'avenir le 
redressement économique et. fiñancier des nations 
qui ont entrepris d'effacer les traces laissées che 
elles par le plus profond bouleversement. enregistre 
dans l’histoire, car l'effort individuel ainsi accomplh 
par chaque peuple est, en définitive, à porter an 
bénéfice du monde entier. 

Je vous prie, Monsieur le Nonce, d'agréer l'ex. 
pression des vœux sincères que je forme pour tou 
les membres du Corps diplomatique ainsi que pau 
les souverains et chefs d'Etat dont je vois les émi 
nents HÉRE assemblés ARLES de. vous. 
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jronières de la charité, ee 


M. : de FRE CRM fut un homme de flair. 
- deux lignes de testament, il acheta, chez nous, 
concession perpétuelle. d° hommages pour son 
, Son souvenir el son cœur. Quel est celui de nos 
iens confrères qui bénéficie, annuellement, d’un 
privilège? Il y a juste cent ans, la gratitude 
Académie à l’endroit de ce bienfaiteur s'affirmait 
un suréroît d'éclat: en cette année 1826, les 
$ étaient mis en branle pour glorifier les legs 
ps tions de M.de Montyon en faveur des hospices 
cudémies. Le poète lauréat, M, de Wailly, 
D uénicuse idée de traiter ce sujel sous forme 
ie. épttre à Jean- -Jacques Rousseau. Il regretlait 
un hasard favorable n’eût pas rapproché Jean- 
éques de ce M. de Mont yon qui devenait, pour les 
ins de. la rime, un philosophe aimable : il lui 
ou mblait, que le Genevois, s'il avait connu çe  Pari- 
x, serait devehu plus équitable pour l'état de 
ciété. M. dé Wailly, qui ne voulait retenir, dans la 


utour d'un tapis vert qu'assiège leur ardeur... 
Promenant à grands frais leurs maîtresses serviles. 
ë leurs riches amours élalant le scandale, 


sont vos traits de ressemblance avec M. de Mon- 
nm? leur demandait-il ironiquement. Ce fut sans 
te en écoutant cette question que Madame Eli- 
eth, qui ce jour-là s’installait sous la coupole, 
ira son sourire, —— le sourire que célébrait 
ruèré M. Maurice. Donnay (3). Mais M. de 
Vailly, lui, ne souriuit pas ; il ne pouvait se consoler 

Rousseau n’eût s assez vécu pour. cospane 
s générosilés de M, de Montyon : 

A son nom deviendrait dans ta prose immortelle 
nos- Grésus futurs la honte ou le modèle. 


|. de Montyon, Messicurs, n’a eu besoin de per- 
ne pour faire école et pour s'imposer comme 
odèle, Il a fait école dans. l'Académie même : nous 
s de la joie, chaque année, dans dix ou quinze 
les rurales, grâce à l'intelligente générosilé ee 
tienne Lamy. Il a fait école en dehors de l’Aca 

e, comme l'atteste la très longue liste de nos 


sera-t-il permis, dt le témoignage de. grati- 
5 je dois à l’ensemble de nos bienfaiteurs, 


ance s cnbliqu annuelle du Road 23 décembre 1926, 
s sous-litres sont de la D. C. 
Jean Tremblot, bibliothécaire à l'institut - de 
sacré au buste dé Madame Elisabeth,"dans la 


'AU:) 


| mourants sont une vicloire sur la mort, 
ils arrachent, 


avait donné la vic pour faire le bien, 
| curieux que pour le faire vous ayez attendu qu'elle 
. vous soit enlevée! Et ne 


se de M de ;Montyons- que ce 'qu elle avait | 


| patronal, 


| fait la sienne, respectent et mtipuent la vie, 


| service d'hygiène, une colonie de vacances. 


les petits enfants etla mort, 


-Arts de 1025, une Srgaîte 4 piquante 
G 3 ; { À 


Éd discrètement quelques nuances À Il en 
est, parmi eux, dont les dispositions testamentaires ne 
font que prolonger au delà de la tombe leurs habi- 
tudes de faire le bien ; leurs dernières volontés de 
une à laquelle 
ainsi, ce qui faisait l'intérêt de leur 
vie, leurs bonnes œuvres. Mais il ést d’autres bienfai- 
teurs dont on a cette impression que leur carrière 
charitable s'inaugure par leur dernier soupir ; à. ceux- 
À; j'ai foujours envie de dire avec une reconnais- 
sante déférence : « Monsieur où Madame, Dieu vous 
comme c’est 


savez-vous pas, en vérilé, de 
quel plaisir vous vous êles sevré par cette attitude 


! de reterdataires ? » 


Les fanillés nombreuses. 


La fondation Cognacq-Jay. 


Si M. et Mme Cognacq-Jayÿ m'apparaissent comme 
les disciples par excellence de M. de Montyon, c'est 
que, tout comme lui, ils n’ont pas attendu leur mort 
pour awmpuler leur capital. Et quelle amputation, 
Messicurs! Elle nous rapporte, pour les familles 
nombreuses, environ quatre millions et demi , de 
revenu. Mme Cognacq disparaissait à à fin de l'an 
dernier ; elle eut celte joie suprême de sentir, avant 
de s'éteindre, que chaque année près de trois cents 
ménages français bénissaient son geste magnifique. 
Cette grande laborieuse, venue toute jeune à Paris, du 
fond de la Savoie, avait donné à sa bourgade natale, 
Semoëns, un riche jardin botanique ; elle avait créé 
pouponnière, maternité, maison de retraite pour les 
trois mille cinq cents employés et cuvriers qui colla- 
borent à là prospérité de la Samaritaine ; et lorsque 
M. et Mine Cognacq eurent ainsi rempli leur devoir 
ils se lournèrent vers nous pour l’accom- 
plissement de ce qui Ieur paraissait un devoir 
civique. Mme Cognacq était la septième enfant d’une 
famille dé huit : il lui suffisait de: regarder son 
œuvre; de se remémorer l'usage qu’elle avait fait de 


| sa vie, pour conclure qu’une vie humaine est une 


force, el qu ’il importe que les familles, comme l'avait 


tendant une main bienfaisante aux pères et mères 
chargés d'enfants, clle avait conscience d’être une 


créatrice d'énergies, et d'aider la France à durer. 
fl eo id 


Œuvres pour la protection de l’enfance. 4 


La Caisse familiale. 


La France veut durer, Messieurs, tous nos dossiers 
én témoignent, Parmi Iès œuvres qui se présentent 


En 


à nous, le plus grand nombre se penchent vers l’en- 


fance. Elles scandent, EE leurs interventions sueces- 
sives, les toutes premières élapes du chemin, bref 
ou long, qui, sous le nom de vie humaine, conduit 


à la tombe. Voici la Caisse faniliale, créée dans le 


Nord par le vasle groupement industriel des filatures 
èt des lissages, pour encourager les familles 
ouvrières ; elles sont huit mille dans l'ensemble du 
métier ; la caisse, attentive, leur offre des allocations, 
des primes de naissance, des visites d’infigmières, un 


L'Aide aux familles nombreuses. . “kS &1 


+ 


Rouen féminin rest une! barrière efficace entre 


soixante-dix bébés de cette: jus des Sapins qui abrite 


Parmi les quatre “cent 


AS 


soixante familles, il n’y a pas eu un seul décès entre 


. Raison », et que, pourtant, « dans cette école de | 


Pa 


avril 1924 et septembre 1925, et tandis qu'en France 
le taux moyen de la natalité est de dix-neuf pour 
mille, il est, à la cité des Sapins, de plus de trente- 
_ sept pour mille. Les auxiliaires familiales de l'Aide 
Aux familles nombreuses disent aux mères rouen- 
naises : « Occupez-vous de donner la vie, nous pre- 
nons pour nous tous les soucis, souci de la maison, 
souci des autres enfants. » Elles apportent des con- 
seils d'hygiène et parfois de conduite morale, dont 
Je mari fait son profit ; elles sont à la disposition, 
- cles sont aux aguets, elles sont celles sur qui l’on 
Sait qu’on peut compter. Dans celte cité des Sapins, 
grâce aux auxiliaires, grâce aux dames visiteuses, 
là peur de vivre, la peur de propager la vie, sont 
dés’ peurs inconnues ; ct me retournant, vers le bon 
romancier Jean des Vignes Rouges, qui consacrait 
mn livre, naguère, à « Rouen l'Orgueilleuse », volon- 
tiers lui dirais-je que Rouen peut légitimement tirer 
orgucil et d'une telle œuvre et d’un tel résullat. 


La Société des crèches. 


L'enfant est né ; j’aperçois, proche de son berceau, 
cette aïcule vénérable qu'est la Société des crèches. 
Il y a quatre-vingts ans, M. Villemain, le Doumic 
de l'époque, présentait sous cette coupole un petit 
livre qui s'appelait Des crèches pour les petits 
enfants des ouvriers, signé d’un ancien avoué pari- 
sien qui, de bonne heure, s'élait consacré aux ques- 
lions d'assistance, M. Firmin Marbeau. Ce grand 
homme de bien, Messieurs, fit deux fois acte de 
novateur : d’abord dans l’organisation de la cité, 
puis dans les colonnes de votre dictionnaire: « Crèche: 
la mangeoire des bœufs, des brebis et autres animaux 
semblables ; la crèche où Notre-Seigneur fut mis au 
moment de sa naissance dans l’étable de Bethléem », 
telle est la définition que rédigeaient vos devanciers, 

dans l'édition de 1835. Et voici paraître dans celle de 
1878 un sens nouveau : « Etablissement où l'on donne 
asile aux petits enfants pauvres âgés de moins de 
deux ans, pour laisser à leurs mères la facilité de 
travailler, » Entre les deux éditions, M. Firmin 
Marbeau avait fait son œuvre, qui enrichissait d’un 
nouveau sens un mot du dictionnaire. Ici même, en 
1867, M. de Falloux avait à parler de la vertu, et 
M. Augustin Cochin — le grand-père de l’héroïque 
historien qui fut cette année votre lauréat — envoyait 
à M. de Falloux un plan de discours en trois points. 
11 lui suggérait de faire observer, au troisième point, 
ue la vertu, pour M. de Montyon, était « la grande 
ile bien sage de la maman, ou plutôt de la déesse 


vertu fondée par les Encyclopédistes, c'est toujours 
ce bon élève qui s'appelle l'Enfant-Jésus qui a le 
prix », Si M. de Falloux avait eu, cette année-là, 

des crèches à couronner, M. Augustin Cochin aurait 
_ certainement insisté pour qu'il développät ce troi- 
sième point; car dans la vie du mot crèche, telle 
qu’elle se déroule en notre dictionnaire, il ÿ a, si 


+ j'ose dire, un épisode de vice divine. L'OEuvre des 


- crèches avait commencé en 844, tout près d’une 
agglomération de sordides masures qui portait, par 


? ironie, le gracieux nom de Bouquet des Champs et 
- qui formait un hameau du village de Chaillot. En, 


1846, Paris et la banlieue comptaient déjà quatorze 
érèches, Aujourd’hui, sur le sol de France, plus 
de cinq cents fonctionnent, ct plus de deux cent 


- l'usine la mère travailleuse, sans songer que son bébé 
- demeurait livré à des gardiennes de forlune, souvent 


peu soigneuses ct âpres au gain ; l'effort charitable 


_ était en relard sur les exigences des nouvelles mœurs 


économiques : 


‘cinquante à Jévranger. On. avait fait émigrer à. 


“hôpital se fondait avec dispensaire, pou 


: = . RASE 

la Société dés er combla cette 
lacune, Lacordaire la proclamait un des plus benne 
fruits du christianisme. Et ce qu'il y a de singu- 
lièrement émouvant, c’est le spectacle d'une famille! 
de haule bourgeoïsie parisienne, s’attachant conti 
nuellement depuis quatre-vingts ans, de père en flS\ 
d'oncie à néveu, à mûrir ce beau fruit, dont 


réjouissait le regard, hélas éteint, d’un autre fils 
de Firmin Marbeau, l’évêque citoyen dont se souvien 
la ville de Meaux. LS 


L'hôpital de Chantalouette, à Saint-Étienne. 


Des maladies guellent l'enfant; contre elles, 
vois la lutte s'organiser, à Saint-Etienne, dans la 
Gironde, dans l'Oise. # 

A Saint-Etienne, c’est dans l'hôpital de Chanlas 
louette, dont les débuts furent dus à la Groix Roug 
américaine. La charité stéphanoise a dévelop 
l'œuvre avec le concours des religicuses gomini- 
caines. Le peuple de là-bas aime sa « clinique »» 
comme volontiers il appelle cet hôpital, et les 
lugubres statistiques d’après. lesquelles, sur trois 
enfants nés à Saint-Étienne, deux seulement attei- 
gneient l'âge de quatre ans, ont commencé de 
devenir mensongères, grâce au souriant accueil ques 


trouve l'enfance dans Chantalouette au nom sous 
riant. is 


Le preventorium Jean Nicole deChevrières,dans VOise, 


Une larme humaine — cette lacrimetta dont parle, 
Dante — assez puissante, dans la Divine Comédie, 
pour racheter une âme «aux sphères du purgatotre, 
peut être assez féconde, aussi, pour faire éelore une 
œuvre. Il y a des larmes qui sont comme des caus-” 
tiques, qui racornissent le cœur, le durcissent en une 
stérile révolte, Îl y en a qui l'élargissent, et font que las 
souffrance se tourne en compassion ; et voici naîlre… 
sur une tombe, le Preventorium Jean Nicole de 
Chevrières, émouvant témoignage de l'usage social, 
qu'on peut faire d’une douleur. Mme d’Opho 
hélas ! pleure un fils; mais pour que son cœu 
meurtri s’épanouisse, il suffit qu’une fillette guériè 
dans son preventorium lui écrive : « J'étais difficile 
pour manger, maintenant je mange de tout et plus 
que papa », ou bien : « Pour mon pelit déjeuner din 
malin j'avais horreur de la soupe, et maintenant 
j'en demande à maman. » Voilà les bulletins de 
victoire qui viennent panser ce cœur de mère; pat 
elle, d'autres mères sont heureuses. Ce qui fait la 
haute valeur de cette œuvre de Chevrières, c'es que 
la créatrice, avant de la mellre sur pied, s’en fui 
dans la banlieue de Paris étudier la question de I 
tuberculose ; l’organisation de ce prevenlorium, où 
plus de cent vingt enfants trouvent une vie fami. 
liale en retrouvant la santé, fut une œuvre de science 
en même temps qu’une œuvre d'amour. 


L'aérium Wallerstein, près d'Arcachon. 


: fé 

Voulez-vous regarder vers le bassin d’Arcachom 
vers cette région d’Arès dont Jean Balde, 
roman Le Goëland, nous donne une si origin: 
vous y yerrez une belle carrière de bienfaiteu 
commença près du lit d'une pauvresse, et don 
couronnement fut la fondation d’une œuvr 
enfants. Il. y à un peu plus de trente ans, un m 
venait dire aux châtelains d’Arès, M. et Mme 
lerstein, qu’une vieille femme, seule en sa masure 
grelottait de fièvre. Il demandait pour € um 
chambre, où elle fût soignée. Peu de semaines. S 
dons cette région jusque-là déshéritée, u 


at, ce 


2e mot consacré par l'usage 
nt les riches : la fierté des indigeuts goûte 
up ces mots-là. Aimer à faire le bien, ce n’est 
rès difficile; il n'y a qu'à commencer. 
Wallersiein, ayant si bien commencé, continua. 
L petit tableau du dix-huitième siècle, généreusc- 
mis cn vente, lui procura les ressources néces- 
pour la fondation, dans un boïs de pins, d’un 
um, où les enfants délabrés viennent chercher, 
me guérisseurs, le soleil, la résine et l'air marin. 
He k 


Des centres d'éducation professionnelle. 


Les Amis de l'Enfance. 


de 
‘enfant grandit, le bout d'homme, bientôt, va 
eroire un homme. Mais la fonction d’homme 


fraternité. L'œuvre des Amis de l'Enfance veut 
ce noviciat ; elle sera bientôt centenaire. lle 
nda en 1828 pour remplacer la famille absente 
digne. Des enfants délaissés, des enfants dont 
parents ne pouvaient supporter les frais d’appren- 
Ssage, des enfants, enfin, dont les familles vivaient 
ors. de Paris, furent ses premiers clients. Précaires 
iènt ses ressources ; le vicombe de Melun nous 
sonte, en ses Souvenirs, comment de temps en 
S, le soir, à la lucur de deux chandelles, dans 
petile librairie du quai des Grands-Augustins, 
éunissaient unc dizaine de jeunes gens, pour 
uter sur l’adoption d’un ou deux orphelins. On 
plaçait dans.des maisons à prix réduits, ct la mère 
lu libraire raccommodait leurs bas et leurs culottes. 
Ce fut l’âge héroïque ‘de l'œuvre. Elle prend ses 
jupilles à l'âge de huit ans ; elle les fait élever en 
rince, ou bien aide leurs parents à les élever. Dès 
s'ont l’âge d'être apprentis, elle les reçoit dans sa 
ison de Famille, ruc de Crillon..Jamais elle n’est 
mbarrassée pour les caser, car les industries d’art, 
lorfèvrerie, la joaillerie, réclament des jeunes gens 
itachés à la probité du travail, et à toutes les nuances 
 probité. Mais puisque l’œuvre est assez sûre de ses . 
iples pour garantir ce qu'ils seront comme tra-- 
illeurs, elle a le droit de savoir ce que seront, 
me patrons, ceux qui viennent les chercher ; elle 
le droit d'’insister pour que la formation profession- 
le que dans Iles ateliers on leur donnera soit : 
plète, loyale, entourée de toutes les garanties 
morales requises. M.£Renard, qui depuis plus d’un 
‘Quart de siècle dirige la Maison de Famille, est aussi 
expert à débaitre ‘un contrat d’apprentissage qu'à 
nétrer dans les replis émouvants des jeunes âmes, 
grâce à lui, sous la présidence de M. le comte de. 
Lapparent, les Amis de l'Enfance font avec succès 
léducation morale des apprentis, et parfois l’éduca- 
on sociale des patrons. ; 


€ 


> Les apprentis des Frères de Guénange. 


G'est avec des déshérilés, enfants abandonnés, con- 
és par les tribunaux, corrompus par leur 
eu familial, que les Frères de Guénange, proche 
nville, parviennent, eux, à faire des apprentis : 


pupilles, qu'on se dispute, dans le monde agri-: 
et patronal des environs, les jeunes gens formés 
nge. Ramasser des épaves et rendre à la 


plit là-bas. Le curé de l'endroit commençait. 
893, avec trois énfants ; le Frère Marie 
t, l'an dernier, sur cent dix pauvres mioches, 


elle est la réputation dont jouissent en Lorraine 


vailleurs d'élite: voïlà le miracle qui. 


; 


mot { ct cent cinq apprentis. On eut quelque fierté, dans ce 
finalement, -| coin de Lorraine toujours fidèle à la France, lorsqu'en 
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1902 les autorités allemandes, voulant cohfier à un 
Institut religieux cette œuvre désormais trop. lourde 
pour les épaules d’un curé, choisirent un institut dont 
l’origine était française, et française la maison-mère : 
hommage involontaire rendu par l'Allemagne à lo 
spiritualité française. Des Frères de Ja province dé 
Reims firent leur entrée dans Guénange, en 915, 
derrière nos trois couleurs ; les acclamations dont 
ils furent alors l’objet se confondirent avec celles qui 
saluaient. notre vicloire ; ces religieux s’installaient, 
ôt la France aussi, pour toujours. 

Nos promesses: de liberté, qui sont là-bas comme 
une parure pour notre drapeau, donnent la même 
sécurité, Ja même allégresse, à ces Sœurs de la Croix 
de Strasbourg, distinguées également par l’Académie, 
marrainés de l’enfance délaissée, éducatrices de l’en- 
fance altardée. 


L’orphelinat de Brassac. 


Le rapporleur des prix de vertu, il y à soixante-cinq 
ans, rendait justice à l’œuvre des Asiles de La Force, 
issue du cœur du pasteur John Bost, L'œuvre depuis 
lors n'a fait que progresser ; les souffles d’évangé- 
lique ferveur dont les âmes protestantes avaient été 
comme réchauffées par le mouvement du Réveil, ont 
tour à tour fait surgir du sol, en celte bourgade de 


Dordogne, trois asiles pour les détresses masculines 


?. 


et six pour les détresses féminines ; John Bost est 
mort, mais son esprit règne toujours, esprit d'amour 
fratcrnel, dont toutes les souffrances éprouvent la 
vertu libératrice, Cette grande œuvre fut par surcroît 
une école ; et nous récompensons aujourd’hui une 
disciple des méthodes de La Force dans la personne 
de Mile Séguier, directrice de l’orphelinat de Brassac,. 
dans ke Tarn. Elle n'avait que dix-huit ans lorsque, 
en 1883, la direction des Asiles de La Force la chargea 
de fonder cet orphelinat. Elle fit donation de tout 
elle-même, d'avance, aux orphelines qui viendraient, 
et la donation dure toujours. Secondée par une auxi- 
liaire qui leur apprend la cuisine, l'élevage des porcs + 
et le jardinage, Mlle Séguier cumule loutes les 
besognes ; elle est préparatrice au certificat d'études, 
éducatrice des fillettes anormales, infirmière des. 
fillettes malades, et si parfaite infirmière qu'en qua-. 


rante-quatre ans elle n’a vu mourir que deux enfants ; 


elle est si bonne maîtresse de coulure que toutes les 
orphelines fabriquent elles-mêmes leurs vêlement, 
leurs coiffures, leurs päntoufles, Me Séguicr fait tout 
cela pour un maigre traitement qui débuta jadis à, 
six cents francs par an, et qui s'élève maintenant 
à deux mille ; elle n’a pas capitalisé ces sommes 
modiques, car il lui a fallu aider sa mère, sa sœur, 
ses neveux. Et si on lui disait : Reposez-vous, laissez 
agir les autres, elle répondrait comme John Bost, ce. 


héros de charité : « L'Évangile n’a pas dit ccla: Ah! 
oui, laissez agir les autres! que ce serait admirable 


si les autres voulaient agir | » 


Les Franciscaines de la rue de la Santé . Ë 
et l'Œuvre des petites filles pauvres. 


Rue de la Santé, à Paris, des fillettes de quatre à 
douze ans viennent frapper à la porte des Francis- 
caïines, pour être abritées, pour apprendre un métier ; 
il n’y à qu'une centaine de places, elles sont toujours … 
prises, et les fillettes qui sonnent doivent trop souvent 
s’en aller plus loin, on ne sait où. Comme on. 
voudrait, en ce septième centenaire du Saint d'Assise, 
que cetle Œuvre des petites filles pauvres, qui les 
loge, les nourrit, les élève gratuitement, devint soue | 
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dainemeht- une œuvre riche ! Ce rêve potcil réalisé, 


‘je sais bien que Dame Pauvrelé, la fiancée de saint 
François, me cesserait pas d'y demeurer souveraine. 


> Un «nouveau Vincent de Paul » : 
Le chanoine Fouque, à Marseille. 


Voici encore, dans l'Isère, l'abbé Magnier, fonda- 
teur de l’orphelinat de Grand Villette, où des enfances 
malheureuses ou coupables apprennent à aimer le 
travail de la terre ; el voilà, à Marscille, le chanoïne 
7 Fouque, dont la mort, il y a quelques jours, a mis en 

deuil toute la cité. 
noine l'histoire des œuvres à lravers les âges ; il lés 
yoyait s’inaugurer comme des aclés de folie ; il sur- 

. prenait, entre la sagesse humaine et les aventureux 

fondateurs, le plus impressionnant des dialogues. 

« Vous n'avez rien, gronde la Sagesse ; pas de res- 

_ sources, rien, rien », El lee fondateurs de répondre : 
« Dieu travaille avec rien », et de se mettre au tra- 

vail, comme Divu, Ainsi parlait à son tour l'abbé 

% Fouque. Les premières clientes de son bon cœur 
furent Les jeunes filles employées ; il leur donna un 
loit, un restaurant. Puis, en haut de l’une de ces 
montées “qui escaladent l’amphithéâtre marseillais, 
un abri, d’abord bien humble, s’ouvrit aux infor- 
tunes enfantinés. On voyait l'abbé grimper la pente 
avec des vivres, des draps, des couvertures, pour ceux 
qu'il appelait ses enfants — ceux dont personne ne 
| roulait. Aux portes de l'abri, il installa une couveuse. 
: . : Il comptait sur la vente des poussins pour nourrir ses 
pupilles ; il fut hélas! déqui, et dut chercher d’autres 
ressources, Aujourd'hui, c'est une œuvre immense 
=> que cette Œuvre de l'enfance délaissée. I y a la 
maison de Sainte-Anne, pour laquelle l’on prélève le 
dessus du panier ; ; il y a la maison de Saint-Front, 
job je pourrais vous présenter 886 petits voleurs, 
188 petils vagabonds, tout le déc het, allais-je dire ; 
pee, mais l’abbé Fouque n’eûl pas admis ce mot, sachant 

4 de quels redressements sont susceptibles certaines 
= déchéances ; il y a Montfavet, pour les anormaux ; 

= ik y a dans l’Ar dèdhe une organisation de placement 

agricole. Mais lorsque les enfants tombaïent malades, 
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d’un hôpital pour enfants ; mais pourquoi pas pour 

adultes, aussi? Et l’on vit s'organiser, en um an — 
=ce prêtre élait rapide en ses gestes — l'hôpital Saint- 
Joseph. L'abbé Fouque se rangeait lui-même, ce sont 
ses propres termes, « parmi les grands aventuriers 
de Ja Charité », et il affirmait son intention, c'est 
encore Jui qui parle, d'être, de plus en plus, « Je 
créancier impitoyable d’un débiteur qui n'a jamais 
-faït_ faillite, la Providence »., Cetle originale façon 
de méttre en eause Ja solvabilité dé Dieu séduisait 
les âmes provençales : elles payaient les dettes, Et 
céla dura cinquante ans. « Tout est possible à ceux 
qui croient »: telle était la devise de celui qu'on 
appelait là-bas le nouveau Vincent de Paul, et celte 
triomphante formule, qui érige la foi, même en 
garante du succès, ne l'avait jamais trompé. 


i 


- Des religieuses. 


| Dussent se one les aïles de leurs corneltes pour 


citer Sœur Petit, qui dans la paroisse parisienne de 
Sainte-Anne de la Maison Blanche ressemble trait 
pour trait à ce que fut il y a trois quarts de siècle, 


… persislerions pas 
Sainl{- Georges de 


. FPhospice de Lisle, qi abritait 


Nul ne connaissait comme ce cha- | 


où les mettre ?. L'idée surgit, chez l’abbé Fouque, | 


. de Fénelon, a su créer, 


* défendre leur. modestie contre l’indiscrétion des 
hommages, nous n’en persisterions pas moins à || 


membres, 
orphelinat ; 
_ mon Join de là; la célèbre Sœur Rosalie ; nous n'en | 
moins à citer Sœur "Louise, en 


‘out de suite je songe à Jui dès que j'entends parle 
= Mayenne, On Jui conliait, il y a moins de dix àns, | 


reel cnthnnes et. ae ‘vieïllards ; ; sous, 
sa direction, celte maisou- de charité est devenue un 
centre d° éducation professionnelle, où plus de deux 
cents enfants, servis par les derniers perfectionne 
ments du machinisme, deviennent cultivateurs, cor 
donniers on forgcrons, blancnisseuses où couturiè cs 
fermières ou brodeuses. 1 

L 
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Œuvres de protection de jeunes gens. 
La Société de protection des engagés volontaires. 


Si nombreuses qu'elles soient, les œuvres de 
téction de l'enfance ne peuvent pas, vous le savez, 
S ’approcher dé toutes les détresses morales ; et parmi 
celles qui leur échappent, il en est qui, mauvaises, con-. 
seillères, S'appesentissent sur le jeune homme «et Len 
traînent vers l'abime. Li intervient la Société de pre- 
tection des Engagés volontaires : elle agrippe ces 
jeunes gens.sur la pente fatale. « Vous pouvez, aux 
armées, leur dit-elle, être des héros. » Depuis 1878, 
plus de vingt-huit mille jeunes Français ont entendu 
cet appel ; et six cent cinquante croix de guërre, cent, 
dix-sept médailles militaires témoignent que là ser- 
vitude militaire fut pour leurs âmes une école.de 
grandeur. 

Pour épuiser la liste des œuvres philanthropiques 
qui ont obtenu nos suffrages, je devrais encore vous 
nommer l’Orphelinat Pierre Clergeuud äe Moissac, 
qui ne demande d'autre récompense, pour Je bien: 
qu'il fait, que la possibilité d'en faire plus encore ; 
l'Association Valentin Haüy, dont je seul nom met 
une lumière dans les yeux des aveugles ; l'OEuyre de 
l'Adoption des orphelins de la mer, qui prend des 
enfants que l'Océan a privés de leur père, et qui 
accomplit ce miracle de leur faire aimer l'Océan, et 
de faire d’eux, encore, des marins, L'Académie, em 
couronnant ces œuvres pour la seconde fois, lcur 
rend un témoignage que je n'ai pas besoin de « com= 
menter. 


Initiatives plus proprement ne + 


Trois œuvres catholiques - 
d'éducation mutuelle sociale. _- à 
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D'autres initiatives, plus proprement intellectuelles, 
es ont paru mériter d'être Fm l'œuvre 

d'éducation mutuelle sociale qu'ont organisée, dans 
un Canton des Alpes, un cerlain nombre de jeunes 
gens, sous le nom de Cercle Albert de Mun ; l'OŒuvre 
catholique des bourses pour les orphelins de la 
guerre, qui compte actuellement cent treize pupilles }; 
l'Association Fénelon. Témoignages universitaires 
et témoignages ‘ccclésiastiques se mêlent en un dos. 
sier d’une incomparable richesse pour nous faire con 
naître la grande association qui, sous le patronage 
en quelques années, tout 
autour du Quartier latin, quatre maisons-d'éludiantes, 
un restaurant- bibliothèque, un -cenlre de placement 
intellectuel. 

Les services qu’au moyen âge rendañent aus 
étudiants les vieux collèges, Milé de Coubertin: 
par la façon dont cJle a conçu et organisé l'Associdtion 
Fénelon, les rend aux étudiantes. “Il ne suffit pas À 
l'Association d'être bienfaisante pour ses pre 
celle entretient un foyer d'enfants, ‘ax 
l'intelligence s’y penche vers la sou 
france, et, devant un tel spectacle, Bossuet — 2 


de Fénelon — Bossuet se füt empressé de qualifie 
d'heureuse cette science qui « se tourne à aimer 
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te Soiobres sociales. T1 y a vingt et un ans, 
tement, que MM. Gonin et Boissard inauguraient 
on cette université ambulante qui depuis lors 
stalle chaque année, sept jours durant, dans une 
nos grandes villes, pour offrir un cn$cignement 
ur les problèmes sociaux. Elle est devenue rapi- 
lement - une puissance d'opinion ; l& Papauté l’en- 
rage, les juristes de l’enseignement public et de 
Seignement libre lui apportent leur concours, le 
eau international du travail lui envoie de Genève 
représentant. Le grand effort de législation 
ale qu'ont accompli depuis un quart de siècle la 


même avait besoin, pour être pleinement fécond, 
ouvér un appui dans les mœurs ; les Semaines 
des, au nom même de l'Évangile, visent à créer 
hœurs qui favorisent l'efficacité des lois. Sous les 
dences successives d'Henri Lorin et de M. Eugène 
uthoit, elles ont partout éveillé l'esprit de justice, 


sement de l'esprit de charité. Rapidement d'autres 
ays nous ont imités : la Hollande eut sa Semaine 
iale en 1906, l'Italie, l'Espagne, la Pologne en 
07; l’Aulriche en 1909, la Suède en rgro, le 
que en 1911, l’Uruguay en 1912, le Canada 
0, le Chili en 1924. Il est dans les habitudes de 
ne lyonnaise, mystique ct pratique, idéaliste et 
satrice, de créer des œuvres qui font le tour du 


a} 


onde. 
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_ Les dévouements individuels. 
- Midame Elisabeth, si d'aventure je n'ai pas encore 
Ssoupi Sa marmoréenne palience, & dit peut-être, 
1 m'écoutant : « Où donc sont ces beaux traits de 
Le dont M. de Montyon voulait qu’on parlâl un 
émi-quart d'heure? Ce rapporteur, jusqu'ici, nous 
\ montré beaucoup de mécanismes dont il atlend Ja 
produclion de la vertu, maïs la vertu elle-même, -où 
onc est-elle ? » Je répondrai très respeclueusement 
Madame Elisabeth qu'il a déjà fallu beaucoup, de 
erlus pour organiser tous ces mécanismes ; et je 
in 'emipresse d'ouvrir ‘une autre catégorie de dossiers 
Dour « jeler parmi vous », Messieurs, « fa semence 
les mœurs », ainsi que le voulait M. de Montyon, en 
ous présentant d'autres actions louables. 


Le jeune Denuel. - 


*, petit Denucl, à Lyon, méritait déjà son prix de 
Yütu-dès l’âge de dix ans. Sa mère, d’une ‘santé 
tuinée, peinail sur sa couture : le pelit garçon se 


des mains lassées, Que n'ai-je des forces ? soupirait la 
Malade. Voilà les miennes, disait le petit ; et tout en 
lavant le linge, il lui promettait : « Quand je serai 
mand, La auras La maison de campagne, et je 
herai tai vie. » I s’orienta vers les beaux-arts ; 
is il songea bientôt qu’en notre âge de fer où seuls 


quotidien, l'artiste gagne à peine sa vie, et 
…“epeore eclle dé sa mère, Et le 
ment, s'est fait comptable, 


. Xavier Costaz. 


uce de ce noble gamin, qui, par piété filiale, 
ses fiançailles avec la beauté, voici grand-père 
le vieux Savoyard, qui, par. amour pour ses 
ints,. vagabonde. Xavier Costaz, l'été, est 


rne à aïmer se rencon{re aussi | 


ission parlementaire du travail et le Parlement | 


t. partout proposé des méthodes pour l’épanouis- : 


ex 


faisait couturière, reprenait l'aiguille qui tombait. 


ris dits mécaniques paraissent jugés dignes du | 


petit Denuél, | 


son champ; journalier dans le champ ! 
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dés autres"; quand arrive l'automne, il prend sur 


Son dos son paquetage de rémouleur — 31 kilos — 
et parcourt la Savoie, la Bresse, le Jura, Tout l'hiver 
il chemine, de village en village, posant sa meule 
sous quelque auvent, ou dans quelque coin de ferme, 
aiguisant les couteaux, les ciseaux, les rasoirs. Il 
avait douze ans quand il commença ces tournées-là, 
il en a soixante-dix-sept aujourd'hui. Vous ne songez 
donc pas à la retraite, lui demande-t-on, en lui imnon- 
trant l’écuelle de soupe qu’on offre à son appétit, -la 
botte de paille qu'on offre à son sommeil, La retraite, 


mais non! il faut rapporter quelque argent à une 


nichée de dix enfants, qui fait là-bas, au pays, la 
gloire et le souci de son fils, et je crois bien que 
Xavier Costaz, toujours ambulant parce que son cœur. 
est enraciné, aimera jusqu’à la mort la fatigue d’être 
grand-père, k 


Mie Denyse Bon de Chabran. | . 


Entre le petit Denuel et le g'and-père Xavier, entre 
cet enfant et ce doyen, nos dossiérs déroulent un beau 
cortège de vertus domestiques : élles se trouvent dans 
toutes les sphères, sur tous les paliers de cel édifice 
branlant, incertain de ses bases et de ses arêtes, qu'est 
notre sociélé contemporaine, 

Les crises économiques récentes ont eu leur réper- 
cussion dans le domaine de la vertu ; vous connaissez 
notre habituelle clientèle de bonnes servantes, demeu- 
rant sans gages, ou presqué, auprès de maîtres 
appauvris ; elle grossit, par le temps qui court, avec 


la mulliplication des misères bourgeoïses. Et la mul: 


tiplication de ces misères a eu cet autre cffet que 
des vertus qu’avant-hier nous ne remarquions pas, 
parce qu’elles étaient des vertus bourgeoises, nous 
apparaissent aujourd'hui, sur le nouveau plan où cles 
évoluent, comme des vertus héroïques. 

Il y a quelque vingt ans, an foyer du capitaine 
Bon de Chabran, une femme et cinq enfants vivaient 
heureux, avec la solde du père. Il meurt ; deux de 


ses filles, Denyse et Colette, partent pour la Russie, 


comme institutrices, La Révolution les y surprend, 
et Coletté, malade, devient là-bas une invalide, inca- 


pable de gagner sa vie, Denyse doit faire face à l’en-_ 


tretien de leurs-deux existences, aux soins médicaux 


dont Golette a besoin, aux suspicions souvent péril-. 
: leuses dont sont l’objet, sur cette terre hostile, deux 


Françaises errantes. Au début de 1918, cles peuvent 
loutes deux s’embarquer à Arkhangel :, Colelte va 
mieux : ensemble elles apportent à la Croix-Rouge, 
puis aux œuvres de la mission Rockefeller, leurs éner- 
gies vaillantes, el gagnent le pain de leur mère en 
se dévouant. Pour leurs vingt ans, leur joie de vivre, 
c’est la ‘joie de peiner. Elles s'y donnent, elles la 


savourent, mais Colette, qui n’en peut plus, doit. 
allér chercher en Suisse, dans un sanalorium, un, 
repos qui n'aura point de fin. Denyse la suit, tra 
vaille pour l'aider à faire piéliner la mort, puis à 


mourir. Et maintenant, Mlle Denyse Bon de Chabran 


est seule : il faut qu'elle bésogne encore, pour sa vie © 


à elle, et cette fatigue-là lui paraît plus ingrate, plus 
dure, plus assujeltissanté, que celle qu'elle prenait 
pour sa sœur Colette, Je ne suis pas inquiet, elle saura 
trouver où se dévouer. 1 


Servantes et gardes-malades. 


fraternelles, de ne point admettre que la famille 


puisse devenir une ruche d'égoïsme, où se concen- 


trerait leur effort ; leur élan nalurel les porte À faire 
fonclion de Providence, hors de chez celles: Cette 


Léonline Ronce, cette Adeline Mouget, qui soignent : 


= i 


/ 


C'est le propre de ces grandes vertus, filisdies où 


59 


> pour rien des maîtresses devenues pauvres, et qui 
= travaillent même pour leur rendre quelque aisance, 
| “elles furent tout d’abord, celle-là l’éducatrice de ses 
_dix frères ct sœurs, celle-ci le soutien d’une mère, 
d'une grand'mère et d'un mari malades. Cette Mar- 
guérite Blanche, qui partage son temps, à Alais, 
entre les soins des malades ct la besogne de femme 
d'œuvres, elle fit d’abord au chevet des siens son 
apprentissage de vertu. Cette Emilie Couve, de la 
Lozère, qui fut une seconde mère pour ses douze 
frères et sœurs, puis la garde-malade de sa mère, 
est aujourd'hui la garde-malade de tout le village, 
celle qui brave les épidémies, qui ensevelit les morts. 
La philosophie de ces vies nous est donnée par un 
joli propos de Marie Le Roux, de Ploudaniel (Côtes- 
du-Nord). Vingt-six ans durant, soutenue par un 
dévouement que les conseillers municipaux de sa 
commune ne craignent pas de comparer à celui des 
anciens Romains, elle s'est dépensée, tour à tour, 
dans trois familles de tuberculeux : « La tubercu- 
lose, dit-elle, ça me connaît, depuis si longtemps 
que nous vivons ensemble, » Maintenant elle s'épuise 
au labeur pour faire vivre sa mère infirme. Et 
: Marie Le Roux déclare : « Pour les soins, je ne 
fais aucune différence entre ma mère et les malades 
étrangers ; les malades sont tous nos frères » 


_« Documentat 
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Mi: Charle, fondatrice du cercle féminin «Veritas ». 


Mlle Charle était artiste: elle exposait au Salon, 
professait dans les écoles de la ville de Paris. Un 
jour, la misère l'attira ; détresse des corps et des 
âmes, à Pavillons-sous-Bois, pauvreté des vieux loups 
de mer, à La Rochelle, Un Dominicain qu'en 1913 
cle rencontrait lui parla des étudiantes qui sur la 
-Montagne-Sainte-Geneviève ont besoin qu’une femme 
s'occupe d'elles : « Ce sera moi », dit Mlle Charle, 
“Elle quitta son enseignement, ses pinceaux, et même 
son appartement ; elle ne voulut plus qu'une simple 
© chambre, dans l'immeuble qu’elle allait louer pour 
SE . ses étudiantes. Ses anciennes amies voyaient dispa- 
Fe raître, tout doucement, les souvenirs de famille qu'on 
+ savait lui étre chers : un petit bureau de bois de 
©. rose. une consolc, des bibelots, des bijoux. Tout ce 
À passé s'en allait ; il le fallait, afin qu’elle eût des 
ressources pour préparer l'avenir. Et l'avenir, c'était 
* ce cercle Veritas, où déjà six cents étudiantes ont 
passé, trouvant en Mlle Charle, quelque fragile que 
-\ soit sa santé, une conseillère vraiment maternelle, 
= qui s'intéresse à leur travail, soutient leurs décou- 
ragemenis, console leur surménage, va les soigner 
quand elles sont malades, et mef discrètement à proxi- 
mité de leur âme tout ce qu'il y a, dans son âme 

* … à elle, de ferments de vaillance. 


Ne” Le dévouement filial : 
Amélie Savajol; Léonie Delamotte. 


+ Que ne puis-je faire se succéder, sous vos yeux, 
tous nos lauréats et lauréates ! À certains moments 
lo défilé paraîtrait tâtonner ; il Serait comme ralenti 
par le pas incertain d’une infirme, d'une aveugle, 

- qu'on aurait pu croire diminuées par leur infirmité, 


Ne 


Éd 


cette Lozère que ses vertus traditionnelles main- 
tiennent au tout premier rang, cette année comme 
* ‘Van dernier, sur le palmarès de nos prix : Amélie 
 Savajol fut de longues années, elle impotente, la 

“colonne de tout un foyer. Léonie Delamolte, à Lille, 
“dès l’âge de treize ans, devint auprès d’un père 
_ ouvrier, d’une mère frappée de cécité et d’un frère 
plus jeune, la gardienne du logis. Elle s'installa dans 


HA a 
10. Ce ouiq 


| automobile passa. Vo 


et qui font figure d’héroïnes. J'en aperçoïis une dans 


ce rôle, pour toute sa vie. Un jour, en 1914, une 


us savez le dédain, parfois homi- 
cide, qu'’affectent ces véhicules à l'endroit des piétons, 
qui sont pourtant la majorité des hommes, mais qui 
n'ont pas su encore se faire respecter : Léonie fut 
bousculée, projetée contre un pylône ; le lendemain. 
elle était aveugle. Aveugle, on la vit soigner le frère, 
mourant des suites de la guerre: on la vit soigner le 
vieux père, jusqu'au trépas ; on la voit toujours 
soigner sa mère. L'an dernier, sur le éeuil d'une 
masure de Lille, une petite ouvrière déposait, une 
fois la semaine, un repas tout préparé, et se retirait 
discrètement sans dire son nom: c'était un hommage 
hebdomadaire, L'Académie, elle aussi, a voulu 
déposer une offrande à la porte de ces deux aveugles. 


Sœur Madeleine, de l'Immaculée-Conception. | 


M'adressant à ceux qui forment des dossiers pou 
les concours de l’an prochain, volontiers leur dirais-je : 
Soyez prolixes et même bavards ; ne craignez jamais 
de nous ennuyer par des longueurs. Ce qui nous 
ennuie, c’est la sécheresse, c’est la monotonie d'aîtes: 
tations qui ressemblent trop à des certificats de bonnc 
vie et mœurs, c’est le Jaconisme trop hâtif des apos- 
tilles parlementaires. Nous sommes  plébiscitaires 
Messieurs ; ce que nous aimons, c’est que des dos. 
siers s'achèvent par un plébiscite, après s'être attardés 

sen beaucoup de petites histoires : ceux-là sont élo: 
quents et probants. Supposez un instant qu'ui 
incendie ou qu'un audacieux ennemi du suffrage di 
tous détruise les listes éleclorales de la ville de Ber. 
gerac, nous avons à peu près ce qu'il faut pour le 
reconstituer, dans les seize pages très denses, cou 
vertes de signatures, qui nous demandent un pri 
pour Sœur Madeleine, des Sœurs de l'Immaculée 
Conception. Tout Bergerac, sauf elle-même, veut pou 
elle un peu de gloire. « Elle accorde ses soins, nou 
dit-on, aux catholiques, aux protestants, aux juifs 
aux francs-maçons : c'est un saint Vincent de Paul. : 
On se raconte dans Bergerac les paroles de Sœu 
Madeleine, Une nuit, quittant un indigent maladt 
elle est accostée par deux rôdeurs, qui, menaçanli® 
lui demandent de l'argent : « Je n’ai rien, réponc 
elle. Vous viendrez à mon dispensaire, je vous soi 
gnerai, je vous aiderai. » Peu de jours après, u 
homme arrive avec un pied malade, elle reconna 
l’un des rôdeurs. Il nie, puis il pleure ; la Sœur 
trouve du travail : elle avait dit vrai, elle J'aidai. 
Son dimanche se consacre aux enfants pauvres ; 
reste de la semaine, elle s'en va vers toutes les misèrt 
physiques et morales. Elle ne s'appartient jamai: 
sauf une heure chaque matin, qu'elle donne au Chris 
Quel dommage, Messieurs, que Sœur Madeleine n°2 
pas le droit d’enseigner! elle aurait fait un bon pr. 
fesseur de morale en un temps où beaucoup de cer 
-qui doivent enseigner la morale ne savent plus tr 
bien ce qu’elle est. ; à Ë 


à 
Me Nars, au Sénégal. | 


Une sœur laïque\ de Sœur Madeleine, ex 
Mme Nars, d'origine espagnole, et veuve d’un Fra 
çais. Voilà quarante-trois ans qu’elle court le Sénéoa 
dès qu’une épidémie règne, Mme Nars est là, e 
‘s’installe, elle soigne, elle console, Européens et int 
gènes se disputent les soins de Mme Nars, les oct 
sions de lui dire merci. à Re 


Quelques autres 


où les musées vont fermer: les chefs-d'æuvre 
là. qui vous sollicitent, et l’impitoyable cadr 


trauts 


’abbé Fendler, le curé de Sillery, se faisant, au len- 
in de la guerre, sur ce sol ravagé, bouleversé. 

patient explorateur de tous les coins de terre où 
les morts avaient pu ètre oubliés, puis identifiant 
es morts, et leur dennant des tombes, dans la dou- 
reuse nécropole nationale qu'est le cimetière de 
la Pompelle. S . 


L'Amérique charitable : 
_ Une œuvre pour aveuglès de guerre. 


ais ayant de refermer, pour un an, les portes de 
que volontiers j'appellerais le Panthéon des braves 
ns, je veux vous conduire vers une dernière œuvre, 
une œuyre qui très discrètement nous demandait 
non point de l'argent, mais une marque d’'appro- 
ion pour le bien qu'elle veut faire et qu'elle fait. 
k se-nomme le Phare de France ; c’est de l’autre 
e l'Océan qu'en 1915 le Comité de New-York 
les aveugles de guerre eut l’idée de poser ce 
arc, en plein Paris. Et toujours ce phare scintille, 
jours ce. phare rayonne, plus bienfaisant que 
is, Venez voir cela, m’a dit notre confrère, 
sserand, ambassadeur permanent de nos souf- 
es et de nos gratitudes auprès de l'Amérique 
aritable. Et j'ai vu là, Messieurs, des abîmes d’in- 
une: un homme, par exemple, qui, outre ses 
Yeux, a perdu ses deux mains ; il y en a, 
jaraîl-il, en France, trente-deux comme lui. Mais 
j'ai pu saluer, sur tous ces visages d'aveugles, une 
* de vicloire remportée sur la tristesse de vivre. 
Le Phare de France, c’est, pour tous les aveugles 
; ouerre, une porte toujours ouverte, une table 
toujours posée, une éducation professionnelle toujours 
offerte ; c’est la maison du labeur, où ils se con- 
ainquent qu'ils sont encore bons à quelque chose, 
ét la maison de la gaieté, où les attractions viennent 
es lrouver puisqu'ils ne peuvent plus aller les 
rcher, Le Phare de France, c’est comme ‘une pro- 
se permanente que leur cécité ne les isolera 
de la vie sociale. Ici, de vastes ateliers, où l’on 
rend à tisser et à tricoter, à canner des chaises 
et à faire des brosses, à imprimer en caractères Braille 
ei à relier. Là, une bibliothèque, dont les livres sont 
mprimés par les aveugles pour être expédiés à 
utres aveugles. Plus loin, une coopérative d’épi- 
ie, où des aveugles sont gérants, comptables, ven- 
s, Je ne sache pas que les rapporteurs des prix 
de vertu aient eu souvent l’occasion de demender 
s récompenses pour la danse. Eh bien, le Phare de 
rance, une fois la semaine, c’est une salle de bal, 


us dans cette maison de la rue Daru, et des 
arisiennes, à leur tour, ont apporté le leur. Elles 
; su reconnaître une beauté dans ces visages ruinés, 
auté du sacrifice ; elles ont senti, chez certains, 


upler ; elles font la lecture, elles font danser. 


0 


nos deux mille trois cents aveugles de guerre, 

ès de la moitié ont passé au Phare de France, 
; apprendre un métier, voient plus clair que 
êmes, Messieurs, lorsque, au-dessus de toutes 


C Eat E 


| plendir ici. 


les Américaines de Paris ont naturalisé leurs 


litudes intérieures qu'un peu d'amitié pouvait. 


mis la France n’est avare de reconnaissance | 
fois qu'en Amérique elle trouve de la géné- 


jrumes, brumes de la politique internationale ou È 


brumes de. l'Océan, leurs régards, tout fiévreux de 


ne pouvoir pleinement s'épanouir, s'orientent avec 


une confiance éperdue vers le beau rayon d'éloquente 
et lumineuse charité qui s’alluma là-bas pour res- 


La charité, compagne de la souffrance. 


Sous le double reflet de ce rayon et des grandes 
ombres qui tombent de ces yeux clos, jetons un dér- 
mer coup d'œil sur les deux cortèges que nous avons 
vus se rapprocher et fraterniser, celui des souffrances 
et celui des vertus. Tantôt les malheurs domestiques 
font éclore les plus nobles vertus de famille ; tantôt 
l’appel de la misère ou la rencontre de certaines 
détresses, plus piloyables encore, qui n’osent pas où 
ne savent pas appeler, suscitent des merveilles de 


| bienfaisance. On dirait, parfois, que la souffrance ne 


chemine à travers le monde que pour dégager de la 
gangue commune des âmes quelques trésors qui ne 
demandaient qu’à se laisser révéler, En cette époque 
où d'ingénieux esprits s'amusent aux éloges les 
plus imprévus, celui de la gourmandise, ou du men- 
songe, où de la paresse, vous paraîtrai-je paradoxal 
en ayant l'air d'esquisser cet éloge de la souffrance 
dont tant de belles vertus ne sont souvent que les 
apprenties? Nous ne cesserons pas, assurément, de 
Jui opposer les remèdes de la science — ils ont leur 
efficacité — ou le remède de nos lois sociales — 
j2 n’en nierai pas l'opportunité. Mais puisque nous 
savons qu'il y aura toujours des souffrances, nous 
leur saurons gré, pour l'honneur de la dignité 
humaine, d’attirer à jamais vers elles, dans le cadre 
même du plan divin, cette compagne très douce, très 
assidue, très compatissante, qui s'appelle la vertu de 
charité. 


TL problème d'Alsace-Lorraine — 
La « Zukunft » et les catholiques … 


Du Bulletin ecclésiastique de Strasbourg, « Actes 
de l’évêché; avis officiels » (1. 42. 26) (1): 


L'évêque de Strasbourg se voit gravement obligé 
par sa conscience de signaler aux prêlres et aux 


| fidèles l'opposition qui exisle entre la doctrine de 
| l'Eglise et certaines affirmations de la Zukunft. 


L'Eglise croit qu'un chrétien doit toujours faire 


- passer la doctrine et les ordres, les droits et la cause 


de Dieu avant ceux des hommes. La Zukunft invite 
les catholiques à reléguer à l'arrière pour un temps‘ 
lindéterminé les préoccupations d’ordre religieux et 
à mettre au premier rang le souci d’intérêts puremienk 
humains. : Q: x 

L'Eglise demande aux fidèles de s'unir contre les 
ennemis de la religion pour la défense de leurs droits 
et de leurs libertés. La Zukunft encourage la division 
entre catholiques et les invite à se combattre les uns 
les autres. : ) 

- L'Eglise a condamné les lois laïques et l'autorité 
spirituelle demande qu’elles ne soient pas introduites 
en Alsace. La Zukunjt propose aux catholiques de 
- s'allier aux communistes, qui, en septembre dernier 
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_ (x) Voir aussi D, C., t. 16, col. 535-547, 922-994. 7 
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tiques, Taux & communistes, alors que leurs pros 
L'Eglise l'affirme, elle vient de le redire aux | les plus récenis contiennent de terribles 

ae. menbres caiholiques de }’ « Action Française » : pour contre les droïts «1 les Mberiés religieuses de 

ls crovañts, L: politique n’est pas indépendante du La Znkunfi me en péril l'ünion catholique; 


 … dogme et de la morale religieuse, elle doit les res. discipline catholique, là cause ratholique. <= 
. per et même s'en inspirer (1): Le Zukunft Andie les 


- = L2 
= _ problèmes Les plus divers sans s'occuper de ce Fait à Siræbourg, le 23 novembre 1926. 
- _ juensigne sur ceriains d’entre eux Ja doctrine |. - RAT Bccs., 
safholique, É érêgue de Sirasbourg: 
# L'Eglise sitribue 2 l'autorité spiritnelle Lgitime | — LES RS 


un ércit d'insiruire, de Egiférer el de gouverner qui A 
 <'end non seulement à des malières purement reli- | - 


Eienses, corume La foi à La Trinité ou le culte divin. : ne à 
Taais £neore à dés questions Qui inléressent Informations el coniroverses 
croyant et le cioyen, comme le mariage, Là famille, RES 

l'école, les devoirs des sujets s l'Etat, etc > EC 

| akunf aifroue que Là où commence Le domaine de | L'ÉTAT D'ESPRIT DU RE 
es: ra 3 nr de l'autorité spirituelle, RCE ——— ; FA 
=" L'Eglise en ce (roi que la fusion dé 1ous les À ; "DRE 
cercles de jeunes gens 4 d'hommes en une fédéralion Du général ve Casreisau dans l'Echo de Paris 

…  Vien unie à l'évêque et à ses représentanis constitue | (43. 12. 26), sous le titre « Konigsberg, Kastrin, | 
pour la religion une force irès grande et {rés pré- Glogan » : i <F 


Pâr les multiples ét:si onéreux sacri 
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Ou s'explique dons aisément lémei € l'appréhes- 
sin provoqus dans l'esprit et le cœur de nos amis 
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loss de eur frontière. 
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l'Allemagne est désormais libre de ses mouvements. 


Quoi qu'il en soil, nous serions coupables si, en 
France, nous nous bornions à crier des regrets ou 
à formuler des récriminations, L'heure en est passée. 

Il faut virilement envisager la réalité d’une situa- 
tion nouvelle et prendre toutes résolutions oppor- 
tunes. 

G'en est fini de notre béate tranquillité fondée sur 
les sentiments pacifiques et l'impuissance militaire 
de nos voisins. L'Allemagne est désormais libre de 
ses mouvements. 

La première décision qui s'impose est de ne rien 
céder de nos droits dans le domaine de l'occupation 
on Rhénanie. Un proverbe populaire dit que « si 
l'on veut être vraiment maître chez soi, il faut 
balayer soi-même le devant de sa porte ». 

Il convient, en outre, d'utiliser la période de sécu- 
tité relative que nous ménage encore « la Garde au 
Rhin », pour procéder au plus tôt à une puissante 
= réorganisation de notre force armée, sans oublier 
la refonte de nos systèmes défensifs, dont on ne 
= s'est nullement préoccupé jusqu'à ce jour. [...] 


A in AU 


Le désarmement moral de l'Allemagne 
par les inslitutions républicaines ef démocratiques 


De M. Caarces Maurras, « La politique », dans 
e l'Action Française (19. 412. 26): : 


L'ERREUR DU BRIANDISME ({) 


Nous ne disons pas: l'erreur de Briand. Briand ne 
fait pas d'erreur, il ne se trompe pas, il trompe, il 
trahit. Mais sa trahison n'eût réuni aucume des con- 
ditions de son succès sans le concours actif, constant 
ot. efficace de certaines erreurs courantes, admises 
de beaucoup et contestées de peu, qui forment l’as- 
siette et la couverture du briandisme. Cette assiette 
ne porterait rien, cette couverture ne couvrirait rien 
si, à côlé de beaucoup de sottises et de chimères, 
le briandisme ne comporlait pas une idée juste, 
dont il dénature les applications. 

Cette ïdée juste, il semble que notre confrère 
Camille Aymard l'ait très lucidement exposée dans 
son article d’hier soir (2) : 

« M. Briand, qui sait à quel point le développe- 
_ ment des idées démocratiques porte, comme un cou- 
xant insensible, les peuples vers le pacifisme insou- 
ciant, a pensé que le vrai moyen d'assurer désormais 
la pacification de l’Europe était de poursuivre le 
désarmement moral de l'Allemagne en fortifiant et 
développant chez elle les institutions républicaines. 


| AAA 2 


- vernements et aux ministres du Reich des gages 
© d’apaisement. 

.  » Gette politique que M. Briand a suivie vis-à-vis 

de. l’Allemagne- était voisine de celle de Georges 

Clemenceau, qui disait naguère : « Pour assurer la 

Dep paix, ne morcelons pas l'Allemagne, démocrati- 
» sons-la. » 

y» Elle est conforme aussi à la doctrine de Bismarck, 


CR Les sous-titres sont de l’auteur. 
« Il faut choisir » (Liberté, 1g. 12. aD: (Note de Ja 


Et c’est pour cela qu'il chercha à donner aux Gou- 


 « Documentation Catholique. D 


‘ qui, on nan De le dire, i 


‘: de Clemenceau, l’avis de Bismarck, 


blique afin d'’émasculer L'esprit | guerrier | 
France. » HF 

Ce n’est pas assez dire, peut-être! Par son double 
développement anarchiste et étatiste, socialiste etindi- 
vidualiste, la démocratie tend à « émasculer » avec 
l'esprit civique l'esprit national. La démocratie ue 
ou blesse les associations, les familles, les provinces, . 
les nations. Il n’y a pas à se faire illusion là-dessus, 
Nos cent trente ans de « progrès » en ce sens 
montrent clairement où va la démocratie, Le bon - 
sang français, qui a fait si brillamment sa ‘preuve 
de o1û à 1918, retombé dans la canalisation du 
régime électif, s’est mis à stagner et à se décom-. 
poser comme avant la guerre. L'effroyable’ fatigue 
intellectuelle et physique devenue manifeste pas 
l’évolution de l'opinion française entre 1918 et 1926 
n’accuse pas seulement l’imprévoyance des gouver- 
nants patriotes depuis la guerre, elle enregistre aussi 
le mal graduel, lent, profond, qu ’une Constitution et 
une législation démocratiques épanouies en liberté 
pendant cinq quarts de siècle ont fait au corps nes 
lade de la nation tout entière. 

De ce point de vue, donc, l'avis de Briand, rose 
représentant les. ie 
trois formules exactes d’une mêine vérité. Mais le. 
dernier nommé, Bismarck, n’était ni un orateur ni e 
un humoriste. Homme politique avant tout, il savait 
que les vues de cet ordre sont extrèmement suscep= 
tibles de plus ou de moins et doivent être considé- 
rées dans leurs relations avec les réalités ambiante 
Sa méthode élait éminemment empirique. S'il. eût. 
entendu le mot de M. Clemenceau, il eût éclaté de 
rire. S'il eût assisté, comme son disciple Stresemann, | S 
à la manœuvre briandiste, il eût ri en dedans, non 
sans se dire ou plutôt non sans dire à Briand et. aux 
briandistes : 4 

— Mes petits, voilà qui n’est pas mal combiné 
pour mettre dedans le peuple français. 


- BISMARCKISME, 


Et Bismarck se fût souvenu en se rengorgeant de . 
ses belles interventions de 1871, 1873, 1875, 1875, 
dans les pauvres affaires du Gouvernement de Paris, 
de l'appui méthodique accordé à la République, à 
J'anticléricalisme et à Gambetta. Ce faisaui, il n e 
livrail pas le pays vaincu à un régime. étiqueté 1 
démocratique et plus ou moins conforme au schém 
abstrait de la démocratie : il le soumettait à un 
cerlain degré de démocratisme, celui qu'il lui fal-. 
lait, qui correspondait à sa _double exigence, qui. 
était capable de lui payer:ses cinq milliards et qui 
était incapable de relèvement militaire, de continuité 
politique, en un mot, de revanche prompte et de 
victoire fructueuse. Ce programme. s'appliquait à Le 
démocratie française d'il y a soixante ans, il Pac 
appliquait bien, il lui allait comme un gant. 

Mais d’une démocratie allemande comme celle | qui 
cst née de la défaite impériale, un politique : visé 
comme Bismarck eût raisonné tout autreme 3 
ne fait le briandisme ou le clemencisme. Beau 
plus qu'à la 3° République française, la 1 
allemande ressemble à notre 1" République, 
témocratie fut un stimulant du national 
montra, dès les premiers coups reçus du. 
patriote, nationaliste, belliqueuse, et même bellicis 
obligea le roi à déclarer la guerre à a 
soutint cette guerre un quart de siècle dura e 
paraît mystérieux. C'est RU au fon 


monarchie des Bourbons, une population supé- 
rieure à celle de chacun des plus grands Etats de 
‘Europe, des cadres militaires, un art militaire 
stant, des traditions de politique organique per- 
ent à ces héritiers fous une action ou plutôt 
agitation internationale puissante: en perdant 
vue, peu à peu, toutes les lois, toutes les règles 
qui avaient présidé au bonheur séculaire du régime 
xenversé, on n’en profitait pas moins de ce qu'il avait 
fait ct de ce qu’il avait été ; tout en grevant l’avenir 
lourdes fautes et de leurs conséquences, on élait 
assez fort pour triompher sans mesure dans le présent. 
‘esprit démocratique animant une machine 
ale, politique et militaire énorme en faisait la 
énergique, la plus inquiétante, la plus dange- 
ise des Puissances européennes, Cet esprit la pré- 
tait non à la paix, mais à la guerre, non à 
… l'affaiblissement immédiat, mais aux victoires, aux 
onquêtes, à l'esprit d'annexion et de tyrannie. 
Née, pour sa part, en 1918, ayant eu en 1925 son 
Valmy sur le Rhin ct dans la Ruhr, la République 
lemande en est au même point que nos Giron- 
ns et nos Jacobins. Elle possède comme eux les 
cadres militaires, matériels et mêmes mentaux et 
moraux si durement forgés par les Hohenzollern, 
_ fameux singes des Capétiens. Elle n'a pas eu le 
temps de dépenser toutes les ressources de tout ordre 
ue cela représente, -et, sous le coup de pertes im- 
enses, elle s’est d’ailleurs bien gardée de céder, sur 
tains points, à la tentation républicaine de l’insta- 
bilité et de la versatilité, notamment en matière de 
politique militaire, le nommé Gessler étant ministre 
de la Gucrre depuis six ans. Le socialisme a été 
maté, l'évolution du régime a été particulièrement 
consrvatrice, patricienne, aristocratique et milita- 
riste, elle tend avec quelque clarté à la monarchie. 
N'y tendil-elle pas, cette démocratie, si elle suivait 
son cours, serait, plus encore que la démocratie 
française de 1792, obligée de donner des gages au 
nationalisme, c'est-à-dire au pangermanisme. Les 
» grandes associations républicaines allemandes sont 
aussi rnilitaristes que lés autres, et l’état-major prus- 
sien compte sur les éléments mobilisables de l’asso- 
ation de Ja Bannière d’Empire autant que sur le 
Casque d'acier, Plus elle irait vers la démocratie, 
plus donc l'Allemagne devrait être elle-même, vio- 
lente, querelleuse, menaçante pour ses voisins. Les 


trompent donc quant à la vitesse de l’évolution démo- 
cratique. Ils auront raison dans cent ans. Pour celle 
année; ils commeltent la plus ridicule et la plus radi- 
Cale des erreurs de fait. Sans être doctus cum libro, 
le briandisme à compris.de travers ce qu'on lui avait 
fait épeler dans quelques bons livres, et son plan de 
favoriser la démocratie allemande n’est pas seulement. 
une trahison, c’est une sottise. 

1] était bon de répéter une fois de plus ce qui à 
dt 


écrit de tant de façons ici par Daudet, par Bain- 
ville, par moi-même, soit durant la guerre, soit pen- 


dant la confection du, lrailé. Je suis d'autant plus 
a fourni l'occasion dans un article où étaient écrites 
ces paroles d'or: « Bismarck…., on peut bien le 

chez nous la République pour émasculer 


ier de: la France...» 


T 


’histoire de France quand on a com- 


. calculs que fait le briandisme sur la démocratie se 


eureux de cette redite que M. Camille Aymard en, 


on peut le dire! et même le redire! 


[ « Une prophétie de Chateaubriand ». 


x 


.. LA MORT DES RÉGIMES 


— 


Tout régime périt par l'exagération de ses 
propres principes. Or, ces principes s'exagèrertt 
dès qu'ils deviennent absolus. Sitôt qu'un régime 
quelconque se figure qu'il est non seulement 
supérieur à toutes les autres formes de gouver- 


nement, mais encore la seule forme de gouver- 


nement parfaite et possible, on peut dire qu’il est 
atteint d'artério-sclérose et voué à une prompte 
décrépitude. C’est alors qu’il devient tyrannique 
pour ainsi dire sans le savoir, presque avec 
naïveté: ne se croit-il point, en effet, l'incarna- 
tion de la vérité politique, et la vérité ne doit- 
elle pas être intolérante à l'égard de l'erreur, ne 
fût-ce que pour le bien des hommes ? Mais com- 
ment se manifeste cette tyrannie? Comme tou- 
jours, par des atteintes aux libertés personnelles. 
En vain augmentera-t-on les droits politiques: 
qu'importe à l'électeur d’avoir, 
Suisse, le droit de referendum ei d'initiative, 
celui de voter sur des corrections de ruisseaux 
ou sur des traités de politique étrangère, celui 
d’élire son Gouvernement, son juge de paix où 


| son taupier, s’il ne peut plus disposer de ses 


biens, s'il n'est plus le maître d'élever ses 
enfants selon ses principes, si sa vie privée est 


livrée à l’inquisition tracassière de la bureaucra-: 


comme en. 


tien Il comparera ses bulletins de vote aux 


_Jeuilles d'impôts et trouvera que ceux-là pèsent 


beaucoup moins que ceux-ci. 

Ce que l'absolutisme fut pour l’ancien régime, 
l'étatisme risque de l'être pour la démocratie. À 
la fin du xvin° Siècle, la monarchie était deve- 
nue mystique en se laïcisant, prétendait à gou- 
verner les esprits autant que les corps. « Sire, 


- disait Villeroy à Louis XV enfant, tout ce peuple 


est à vous. » « Démocratie, Etaï, disent aujour- 
dhui les politiciens, tout ce peuple est à-toi: 


conduit à des révolutions. 3 
Comte GONZAGUE DE REYNOLD (1). + 


+ 


Le carillon et l’enclume, par LA Gnesnaie. — Un vol. 
25 x 16 de r24 pages, Prix : 3 fr. 5o. Bonne Presse, 
Paris. 1925. 3 
« Il fleurit, dans ces pages, une poésie discrèle, fine, 

bien émouvante parfois, de l'ironie aussi, mais légère, 

filtrée, aérienne, qui touche à peine, mais qui atteint son 


x 


dispose de ses biens comme tu le veux. » Cela 


‘but, L'auteur connaît son pays; rarement on à su comme 


lui parler de la couturière, du potier, du vieux chantre... 


. Il comprend ces humbles ; il les comprend parce qu'il les 
aime, et il serait vrai aussi de dire qu'il. les aime parce 
qu'il les comprend. Pour lui, Paris n'a pas de secrets non 


plus, et s’il signale la très paysanne « chanson de la 
» mariée », il cite aussi bien les œuvres de Paul Fort et de 


Francis Carco. Le style de La Chesnaie est celui d’un 


habile et savant ouvrier, Sa description d’une petite ville 


est une page remarquable. 
comprend de nombreuses ( 
quelques bonnes photos et des croquis 


reproductions bien choisies, 


févr. 1926, p. 266.) 3 NE 
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| (1) Revue catholique des Idées et des Faits, 18. 12, 25, 


1 ur 


ne OS à 


d'u goût que nous 
ne pouvons que déplorer. — Louis CHAIGNE, » (Lettres, ” 


L'illüstration de l'ouvrage > 


L'ACTION CATHOLIQ! 


Les Unions catholiques el la politique 


Me dé La Celle, &0. de N 


Déclar ation dei ancŸ 


Les 24, 26 et 27 octobre dernier Sest tenu 

_ à Nancy le Congrès diocésain des’ œuvres (1). 

Au cours de la séance de l’après-midi du 24, 
Mer pg La Cezse a fait la déclaration suivante: 


MEssiEURS ET CHERS DiocÉsAINS, 


; A la suile des questions traitées, du plus haut 
intérêt d'ailleurs, touchant l’organisation ou le fonc- 
tionnement de notre Union catholique diocésaine et 
Se -les moyens à employer pour intensifier de plus en 
ë plus son action salutaire, au sein de nos populations 
. lorraines, il en est une autre qui préoccupe plus 
d’un parmi vous, Nous le savons, et dont la solution 
n'est peut-être pas envisagée, par tous, de la même 
façon. 11 imporle que cette question soit trailée ici, 
et qu'une règle de conduite précise soit donnée, 
pour éviter tout malentendu et prévenir toute diver- 
gence fâcheuse dans la manière d'agir soit des diri- 
geants, soit des membres de l’Union. 


Du droit de l'évêque et de ses mandataires 
d'assurer la conduite de l'Union catholique (?, 


L'Union catholique, disent nos slatuts, est « une 
association qui a pour but la sauvegarde des libertés 
: religieuses et la défense des intérêts catholiques. Elle 
se recrute parmi les partisans de la paix religieuse et 
du droit commun pour tous. Elle n’est pas un parti 
politique et n’est inféodée à aucun parti politique ». 

Ainsi parlent les statuts de l’U, G:., et c'est la base 
sur laquelle elle a été fondée. Elle est donc une. 
association composée, en fait, de catholiques, d’en: 
fants de la sainte Eglise, et son objet est la défense 
«des intérêts religieux de ses membres. Il suit de là 


ont reçu de Dieu mission de diriger les énfants de 
- la Sainte Eglise et sont constitués les juges et les 
défenseurs des croyances et des droits des catholiques. 
‘Cette direction, ils l’exerceront, soit par eux-mêmes, 
soit par ceux qu'ils chargent de pourvoir à cet office 
dé concert avec eux-mêmes. se faisant ainsi aider 
efficacement dans l’accomplissement exact de leur 
mission. 


l'évêque et à ses mandataires, prêtres et laïcs, qu’il 
- appartient d'assurer l'organisation et le fonctionne; 
ment de l’Union. C’est ce que Nous avons travaillé 
à réaliser en ce diocèse de Nancy, par Nous-même 
‘ut Nous sommes adonné, dans toute la mesure où 
Nous l'avons pu, à créer, puis à développer notre 


(1) Chacune des trois journées du Congrès a été con- 
_ sacrée respectivement à l'Union catholique, les œuvres 
masculines, les œuvres féminines, 

_ (2) Les sous-titres sont de la D. C. 


sçu’elle doit être conduite, avant tout, par ceux qui: 


Dans le diocèsé, c'est donc au chef du diocèse, à 


Union diocésaine avec le concours dé ceux, prêtres € 
et laïcs, qui, répondant à Notre appel, ont bien 
voulu former notre Comité central et S'y emploient - 


à assurer la marche de l’œuvre dans un esprit de 


zèle, d'initiative, de générosité, dont Nous ne sau- 
rions leur être trop reconnaissant. C’est aussi, d’ail- 
leurs, et j'aurai garde de ne point le constater et 
affirmer, avec votre concours à vous tous, Messieurs, 
qui formez, dans les Unions paroissiales, les Comités 
ou bureaux de ces Unions, comme avec le concours 
de Nos chers auxiliaires dans la direction des œuvres . 
de défense religieuse, MM. les curés, qui constituent, 
avec leur expérience paroissiale et leur zèle inlassable, 
un rouage essentiel de l’Union, à travers tout le. 
diocèse. S se 


Quelques points de direction pour le présent et l'avenir, 


C'est ma consolation, ma fierté et ma joie de vor - 
quel a été, jusqu’à ce jour, l’admirable esprit - 


| d'union, d'abpégation et de fidèle soumission, joint. 


à l'empressement toujours le plus dévoué, avec - 
lequel tous ont obéi aux directions que Nous avons 
été appel à leur donner. Ef voici qu'aujourd'hui, - 
en vertu de Notre charge et de la mission qui Nous 
incombe en ce beau diocèse de par la volonté. du 
Vicaire de Jésus-Christ, Notre Saint Père le Pape, 
Nous croyons de notre devoir de fixer quelques poinis : 
dé direction de premier ordre pour le présent et 
l'avenir de l’Union catholique du diocèse de Nancy 
et de Toul. Nous tenons d'autant plus à le faire que 
nous voyons en FU. C. l'association qui, par le 
groupement des éléments catholiques en vue de la 
défense des intérêts religieux et moraux, constitue 
l'association la plus importante pour le présent et … 
Ja meilleure sauvegarde pour l'avenir du pays lui- 
même. 2 
« L'Union catholique n'est pas un parti politique à 
et n'est inféodée à aucun parti politique »,. “disent 
nos statuts, Ces expressions sont claires, et nous pe. 
saurions les perdre de-vue, en envisageant la: Sn 
tion inscrite au programme dans çès term 
L'Union catholique et la politique. Pour trailer celte | 
importante et délicate question, Nous allons, si vous 
le voulez bien, poser svecessivement quelques sa Ê 
cipes qui Nous semblent de nalure à situer nettement 
la position à prendre par l’Union. et à dicter la con- 
duite à tenir par ses bn : . 


4 


Principes ë übserver : 


1° Obligation pour les membres de l'Union E a 
d'accomplir leur devoir civique: . Sr 


Et d'abord, les membres de l'Union doivent ie 
leur devoir civique et se montrer des modèles à cel 
égard, à un moment surtout où trop de Français les 
négligent et se réfugient, en face du devoir électoral 
en particulier, dans une apathie ou une abstention 
coupable. Les membres de l’Union auront à Cœur de à 
voter sachant bien que ne pas exercer ce droit eine. 
pas remplir cé devoir, c’est directement faire le fu 
des oppresseurs des. droits et des libertés catholiques, S 
en même temps que favoriser les adverseires 
véritables intérêts de notre pays. Le PRIS 


LE ie 


Series < PEe A t : 7 
De voter pour des candidats acebptant le programme 
- de nos revendications religieuses et sociales. 


- Nous devons voter, e’est là un premier principe, 
uquel Nous ajoutons celui-ci : les membres de 
FUnion doivent voter pour les candidats répondant 
à leurs desiderata d’électeurs catholiques, c’est-à-dire 
eceptant et s’engageant à soulemir le programme de 
os revendications religieuses et sociales, selon la 
octrine de l'Eglise. ° 
En face des candidaturés qui se présentent, il peut 
arriver que nous sachions d'avance, par l'expérience 
que nous en avons déjà, que tel candidat est de nos 
mis; qu'avec lui nos intérêts seront en bonnes 
* mains. En ce cas, nous pouvons marcher avec con- 
fiance en sa faveur, sans même poser des questions 
_ou réclamer des engagements surérogatoires. Par 
contre, il peut arriver ainsi qu’étant donné l’atti- 
. tude habituelle de tel candidat, son passé, ses idées 
connues, ses déclarations antérieures, nous me puis- 
sions douter que nous sommes en face d’un adver- 
_saire de nos droits et de nos convictions. Là encore, 
la voie à suivre est claire, et, pour rejeter un tel 
candidat, il n’est pas besoin de lui poser des inter- 
 rogations au risque-d’obtenir des réponses capticuses, 
) lesquelles pourraient seulement amener gêne et com- 
plicalions pour certains électeurs ou pour les direc- 
tives générales à proposer. z 
. Mais il peut y avoir quelque doute, ou même un 
motif sérieux de mettre les candidats en face du 
programme de l’Union. Dans ce cas, une démarche 
* officicle sera faite auprès d'eux au nom de l’Asso- 
- ciation, et de leur réponse dépendra l'attitude de 
PUnion pour les directives à donner aux électeurs, 
_Jes voix ne devant aller qu’à ceux qui auront acceptè 
son programme avec les revendications présentées. 
- Si d'aventure il y avait pluralité de candidats offrant 
- aux catholiques les garanties voulues, ceux-ci reste- 
raient libres de porter, au premier tour, leurs voix 
- sur le candidat de leur choix, maïs, au second tour, 
tous devront faire bloc sur Ie candidat ayant le plus 
re chance d'enlever la victoire. ete 
… Il pourrait arriver encore qu'en certains cas nous 
» ayons à voler, à défaut de mieux, pour le candidat 
- qui, du moins, se rapproche le plus de notre pro- 
 sramme, ou à choisir le moindre mal pour éviter le 
. plus grand. Ce sont là des questions d'espèce qui 
doivent être résolues selon les cas. à la Jumière des 
_ intérêts que nous avons à défendre, en tant que 
catholiques. 


E 3 Pas de parti politique catholique en France, 


Un troisième principe encore à dégager est celui-ci : 
il ne saurait y avoir-en France un parti politique 
catholique, comme on en rencontre en certains pays, 
- en Allemagne, par exemple, avec le Centre catho- 
. lique d’avant-guerre, ou en Italie, avec le Parti popu- 
aire catholique. Chez nous, en effet, le terrain pure- 
ment politique est trop complexe ; les préférences 
pour telle ou telle forme de gouvernement trop 
divergentes, selon le-droit de chacun d’ailleurs, pour 
qu'un parti politique catholique puisse se former avec 
* l'homogénéité nécessaire à assurer sa persistance et 
n action réelle sur les affaires publiques. 


tique catholique pourraient bien s'entendre sur le 
terrain où se place FU. C., c’est-à-dire celui des inté- 
ts religieux et sociaux. Oui, mais en pratique ce 
rrain, est forcément débordé par des questions pure- 
politiques, lesquelles entraînent d’inévitables divi- 
s dans la manière de les-envisager et de les résoudre 
gré des préférences libres de chacun. De là résulte. 


ction Catholique » 


On dira peut-être que les membres d’un parti poli- | 


NAT AP ARE) BE RER AL Ps DA CR A a LR AEONRLE Se RL, > 
TOP TEE "tnt te Â ’ FE " 


94 


limpossibilité d'arriver à une unité d'opinions essen: 
tielle pourtant à la formation d’un parti politique, 

Nous devons done admeltre qu’en l’état actuel des 
choses un parti politique catholique en France est 


quelque peu une chimère ; pourrait même présenter 


le danger de voir les intérêts religieux et moraux 
asservis aux, intérêts purement temporels ou poli- 
tiques, qui ne doivent cependant passer qu’en second: 
lieu. 


Comment dès lors PU, C, réalisera-t-elle son programme? 


Par son action sur l'opinion publique. 


Comment alors, sans être un parti politique, l’U. G. 
pourra-t-elle pourvoir aux intérêts qu’elle a- charge 
de soutenir ét même dc défendre au sein de la nation ? 

L'U. C., prise comme telle, c'est-à-dire en tant 
qu’association, a pour but d'obtenir la réalisation de 
son programme de revendications, d'institutions et 
de projets conformes à la doctrine et à l'esprit 
catholiques ; elle poursuit la défense des intérêts reli- 
gicux de ses membres ; elle réclame pour eux les 
droits et les libertés qu'on leur doit et entend lutter 
énergiquement contre les cmprises de leurs adver- 
saires, la Franc-Maçonneric surtout, avec ses aides 
d’aujourd’hui, le socialisme, et le communisme. 

Or, ce but, elle s’efforcera de l’atteindre par l’ac- 
tion qu’elle exerce sur l'opinion publique, sur ses 
membres et sur les masses à l’aide de réunions fré- 
quentes, avec conférences. ou causeries ; à l’aide 
encore de cercles d’études d'hommes et de jeunes 
gens, où se formeront les meilleurs propagandistes 
de ses idées. Elle l’atteindra encore tout spécialement 
par la propagande de la bonne presse avec journaux, 
tracts, affiches, tout ce qui peut agir sur les esprits, 
les éclairer €t les instruire. En même temps, elle 
aura à cœur de soutenir les œuvres chrétiennes, de 
prendre ou de favoriser les bonnes initiatives de 
nature à rendre service à ses membres et à la société ; 
par là, elle se conciliera la sympathie et la bienveil- 
lance générales, qui contribueront à assurer son 


‘influence sur les foules. 


Par l’action personnelle de ses membres au sein des partis politiques, 


Quant aux membres de l'U. C., pris en particu- 
lier, ils doivent chacun se faire une obligation de 
remplir leur devoir civique, non seulement aux . 


“jours d'élection, mais en tout temps, par l'influence 


de la parole et de l'exemple que leur situation les 
met à même d'exercer sur leurs concitoyens. Ils s’ef- 
forceront encore de travailler avec avantage à pro- 
curer de bonnes élections par leur adhésion person- 
nelle aux Comités de préparation et aux partis poli- 
tiques dont les programmes sont conformes à nos 
idées et à nos revendications religieuses et sociales. 

En somme, l’Union catholique ne fait pas de pqli- 
tique de parti, mais poursuit la réalisation de son 


- programme sur les terrains religieux, social, patrio- 


tique par tous les moyens en son pouvoir, c'est-à2 
dire par son travail de pénétration auprès des foules 
et de l’opinion publique, avec l’enseignement de sa 
doctrine, et par son intervention auprès de ceux 
qui sollicitent'les suffrages de ses membres, en leur 
posant ses conditions ou plutôt l'admission formelle 
de son programme. 


Par son action indirecte sur le terrain politique. 


Sur le terrain politique à proprement parler, ; 
l'U. C. n’agit pas directement en tant que corps ou 
société constituée, mais indirectement, si je puis 


} 
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m'exprimer ainsi, c'est-à-dire en pourvoyant à tout 
ce qui est utile pour que puisse être faite une saine 
politique. D’une part, en cffct, elle prépare des élec- 
teurs conscients de leurs devoirs et de la manière 
dont ils doivent les remplir ; d'autre part, par Je fait 
même qu'elle les pousse à remplir leurs devoirs 
civiques, elle encourage ses adhérents en tant que 
citoyens à collaborer, activement et avec les idées les 
plus Saines, aux divers groupements politiques 
auxquels ils peuvent donner leurs préférences de 
Français catholiques. Entrés dans ces groupements, 
ils feront Jeurs efforts pour les orienter nettement 
vers le respect et la défense des libertés religieuses. 


Vouloir en faire un groupement politique 
serait ruiner son influence pour le bien. 


Vouloir aller plus loin et se lancer dans l'arène 
politique proprement dite, en tant qu'U. G., ce serait 
changer de plan, quelque peu déchoir, pourrait-on 
dire. En effet, l’'U. C., qui n’est pas un parti poli- 
tique, se trouve au-dessus des partis, appelée à les 
unir à l’occasion sur un terrain commun, et, par 
à, à rendre les plus grands services, en assurant, à 
certains jours, par une entente nécessaire sur les 
intérêts premiers et reconnus tels par tous, le 

triomphe des idées saines et de la cause du droit et 
de la justice. Par contre, faire de la politique serait 
pour l'U. C. ajouter simplement un nouveau parti 
à ceux nombreux qui existent déjà, tels que : Fédé- 
ration républicaine, Démocrates populaires, « Action 
Française », « Nouveau Siècle», ete., exposés, d'’ail- 
leurs, à se tirer les uns sur les autres pour des 
divergences plus ou moins importantes selon les cas. 
Or, l'U. C. doit rester en dehors de ces divergences 
ct de ces discussions souvent pénibles, auxquelles 
pourtant elle ne saurait prétendre échapper le jour 
où elle serait un simple parti politique de plus. Elle 
doit unir les catholiques à quelque parti qu’ils appar- 
tiennent ; si elle devenait un parti politique, les 
autres, même catholiques, seraient amenés à se 
séparer d'elle ou même à la combattre sun certains 
points. Ce serait la ruine, du moins l’anéantissement 
de la plus grande part de son influence pour le bien. 

J'ajouterai que, si l’'U. C. faisait de la politique, 

ce serait sa mort, à bref délai. Tous, nous pouvons 
nous entendre et nous nous entendons sur notre 
terrain religieux et social bien délimité : le jour où 
nous l'abandonnerions, ce seraient très vite les diver- 
gences de vue parmi ses membres, le malaisé au 
sein des groupes, leur dissolution forcée et finalement 
la disparition de notre U. C. 


Qu'elle reste sur le terrain de l'action catholique. 


Aw contraire, en nous plaçant sur le terrain qui 
a été le nôtre dès l’origine, celui que le Pape, tout 


Gains, si douloureusement éprouvés dans leur liberté 
religieuse, leur demandant de faire de l’action catho- 
lique, mais en se gardant de constituer un parti 
politique, en nous maintenant sur ce terrain, disons- 
Nous, nous avons recueilli de très nombreuses adhé- 
sions ét pu constituer, à travers tout le diocèse, les 
cadres sérieux d’une action catholique progressive. 
. Restons donc sur ce même terrain, le seul vraiment 
propice. Poursuivons, en dehors de la politique pro- 
. prement dite, notre chemin dans la voie entreprise. 
Seulement, efforçons-nous, avec suite et énergie, 
d’intensifier de plus en plus notre action publique 


=. et sociale, telle que nous avons commencé à l'exercer. 
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réceniment encore, indiquait aux catholiques mexi-. 


Sa 


umentation 


| parole dans ces réunions sans s'être munis, au préa- 


et aux intérêts primordiaux de notre chère patrie. 
Nous ne pouvons donc, Messieurs et chers diocé- | 
sains, que souhaiter vivement voir, avec la fidélité 
aux directions que Nous. venons de-vous tracer, les 
rangs de l’Union catholique du diocèse de Nancy et 
de Toul se renforcer encore de jour cn jour; mos 
comités cantonaux et paroissiaux préciser leur oïga- 
nisation et accroître leur aclion bienfaisante ; nos 
unions paroissiales gagner sans cesse en consistance - 
et exercer une influence devenue prépondérante dans : 
chaque paroisse. Que l’U. G. soit vraiment Je centre | 
auquel se rallient tous les éléments catholiques du 
diocèse, unis par les liens d’une fraternelle charité 
dans la concorde des esprits et des cœurs. Cor unum 
et anima una. C'est par là, Nous n’en doutons' pas, 
que son emprise heureuse marquera sur la société, : 
que son programme ee réalisera et qu’efficacement 
elle concourra au salut du pays, à la grandeur et 
à la prospérité dé la France, E 


LECTURES ET CONFÉRENCES 


Directives du Conseil de vigilance du diocèse de Paris 
De la Semaine religieuse de Paris . 
par la Croix du 47. 6. 2072 RS Fees. 


Des conférences publiques contradictoires 
avec des non-catholiques. Re 


Les catholiques sont fréquemment invités, depuis . 
quelque temps, à prendre part à des conférences 
contradictoires, organisées dans cerlaines salles : 
publiques par des groupements hosliles à Ja foi pour 
y discuter de questions religieuses. Le Conseil de 
vigilance croit devoir rappeler aux catholiques les. 
prescriptions de l'Eglise à cet égard. DAME 

On ne vise pas ici, bien entendu, les conférence 
qui sont données dans nos églises, et particulière 
ment les conférences dialoguées, qui constituent l’un. 
des attraits légitimes des missions paroïssiales, parce - 
qu'elles aident l'auditeur à suivre les démonstrations 
du conférencier et rendent plus vivant l’exposé de la 
vérité. à # PRE Sue 

Il s’agit seulement des conférences contradictoires 
organisées dans Iles salles profanes par des laïques. 
et souvent par des ennemis de l'Eglise. é ea 

Or, le Droit canon interdit formellement de 
prendre part à ces conférences sans une permission + 
expresse. On lit, en effet, au canon 1323, $ 8 : « Que. 
les catholiques se gardent d’avoir des discussions où 
conférences, surtout des conférences et discussions 
publiques, avec les non-catholiques sans Ja permission … 
de l'Ordinaire du lieu où doit se tenir la confé- 
rence. » vs D. 

Les ecclésiastiques séculiers ou réguliers et les 
laïques catholiques ne peuvent donc prendre la 


lable, des autorisations requises. L'atmosphère des. 
réunions publiques, où la passion parle ordinaire: 
ment plus fort que la raison, où il est plus facile 
nier que de prouver, et où souvent l'attaque est mi 


QU. 


EE 


m 


D RENE attendre rs ce genre de discussion 
curcux, résultat pour les âmes ignorantes ou 


-À propos de certains écrivains laïques 


Plusieurs ouvrages récents sut Jeanne d'Arc et 
& Thérèse de l’Enfant-Jésus ont suscité une émo- 
ion considérable dans le public catholique et ramené 
l'attention . sur les Vies de Saints écrites par des 
laïques Ce 

Le Conseil de vigilance rappelle, à cetle) occasion, 
ux termes du Droit canonique (canons 1383 et 
85). tout écrit intéressant en quelque manière la 
igion ou l'honnêteté des mœurs, qu’il soit l’œuvre 
“ecclésiastique ow d’un laïque, doit êtré soumis 
préalable au jugement de l'autorité ecclésiastique 
ne peut être publié sans que l’auteur ait’ obtenu 
lImprimatur. 
Les catholiques sont en droit d'exiger cette garantie 
our lire, de confiance, une Vie de Saint. 
Muis les incrédules qui ne se soucient pas des lois 
‘Eglise, attirés par le charme de nos Bienheu- 
- reux, ont voulu les étudier à leur tour et les sou- 
mettre à leur critique. Ils n’ont pu Je faire, hélas | 
sans Jes défigurer, même lorsqu'ils les abordaient 
ec sympathie et respect. 
. A transposer dans l’ordre humain et à laïoiser des 
vies comme celles de Jeanne d'Arc et sainte Thérèse 
e l'Enfant-Jésus, qui évoluent tout entières dans le 
plan surnaturel, les littérateurs modernes s’exposent, 
“en cilet, à donner une idée fausse ct un portrait 
tronqué de nos saints. Ni sainte Jeanne d'Arc ni 
inte Thérèse de Lisieux ne se reconnaîlraient dans 
portraits qui éliminent de leur vie le surnaturel. 
et qui en écartent, comme un intrus, Celui pour 
ui seul elles ont véou et à l'amour de qui elles 


incroyants, par ces physionomies Céléies soit, 
» pour certains d’entre eux, un appel de la grâce qui 
“peut les acheminer, ainsi que leurs lecteurs 
ncroyants, vers Ja foi totale, on peut le souhaiter, 
voire même l’espérer. Mais ce genre de lectures ne 
onvient aucunement aux chrétiens favorisés de la 
ï, car il rabaisserait les saints dans leur estime ct 
ne traduirait nullement les leçons que ces amis de 
Dieu ont eu pour mission de donner au monde par 
éxemple de leur vie, Il ne manque pas, aujour- 
d’hui surtout, 


foi et qui, du point de vue du talent et de la 
robilé intellectuelle, n’ont rien à redouter de la 
» critique historique la plus exigeante et la plus 

sévère. C'est à ceux-là que les catholiques donneront 
préférence et qu’ils demanderont la vérité sur nos 
ts et sur leurs verlus, acquises souvent — l'his- 


en catholique n’a pas à le dissimuler — au prix 
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ntreprennent de raconter les Vies de Saints. 


ces tableaux soient encadrés et exposés en 


nt tout sacrifié. Que le charme exercé, même sur. 


d’historiéns catholiques ct érudits 


capables de comprendre les saints dont ils partagent | (photographies, 


| cevable qu’il avait accepté dé remplir prennent un relief 


orts répélés et de victoires héroïques sur la virtuosité de son style, mais, plus que tout, 


| terrel » — R, G. » (Revue dés Sciences philoroniqnes, de bte 


INITIATIVES 


UNION CAMBRÉSIENNE DES P. À. C. 


… Chronique diocésaine de la Semaine religieuse 
de Cambrai (17. 7. 26) : 


* Au cours de la réconforlante et très amicale assem- 


_blée générale des P. A. C., présidée par M. l'abbé 


Bergey, nous avons offert gracieusement, pour être 
remis à chacun de Messieurs les doyens, et, par leur 
intermédiaire, à toutes les églises de leur décan:t, 
un magnifique tableau avec, encadrant une repro- 
duction du Christ très artistique, les noms des 
prêtres et séminaristes des diocèses de Cambrai et 
de Lille tombés au champ d'honneur. Nous nous 
permettons d’insister, et nous traduisons en cela la 
pensée de Monseigneur l'archevêque, pour que tous 
bonne 
place, dans toutes les églises du diocèse, par exemple 


“auprès du monument aux morts de la paroisse, là 
- où il existe, 


Outre l'hommage bien mérité qu'ils 
constituent pour nos morts héroïques, ces tableaux 
rappelleront à certains, qui sont tentés de l’oublier, 
qu'il y a eu tout de même des curés dans les tran- 
chées. 
Un tableau a été offert aussi à notre personnel, -  » 
à chacun des membres actifs et adhérents présents 
à la réunion ; ceux qui n’en ont pas eu pourront le . 
réclamer à M. Jombart. 
Les autres personnes, ecclésiastiques ou laïques, 
qui désireraient s’en procurer, peuvent en demander, 
moyennant Ja somme de cinq francs franco, à 
M. Jombaït, 1, rue Louis-Belmas, chèque posial 
Rte 43 
À, C: *e 
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Ce que Jésus voyait du haut de Ia croix, par 

-A.-D, SERTILLANGES, — Un vol. in-12 de 826 pages. 
Prix : 12 francs. Editions de la Revue des Jeunes, à 4 
Paris. 1p24 4 fs 


« Sous ce titre symbolique, c’est tout le drame du 


. Calvaire que le P. Sertillanges évoque avec une rare 


puissance de vision réaliste et de lyrisme religieux. Le lieu 

du drame est reconstitué d’après les données les plus æ 
précises de l'archéologie et de l’histoire, telles que l’auteur È 
les pouvait tenir des savants professeurs de l'Ecole biblique 

de Jérusalem, une quinzaine d'illustrations hors texte 

plans, diagrammes) venant faciliter - 
l'effort d'imagination demandé au lecteur. Maïs dans ce 


cadre, après tout étroit et que l’auteur ne cherche pas: 


à grandir, les sentiments intimes de Jésus, ses souffrances 
| physiques et morales, et, pour tout dire, la mission incon-. 


ét une vivacité bien émouvants ! Le P. Sertillanges met PET 
à les décrire sa science de théologien, la richesse et, la 
une émotion 
profonde. Les chapitres vr à vur, qui forment le centre 
du livre : Les Passants, Les Siens, Ses ennemis, y ajoutent 
un sens aigu et attristé de l'immense. misère humaine ; 
l'impression laissée par ces austères méditations est vives 
« Quel choc de réalité ! Quelle impression de chose ï 
» tangible et véritable, arrivée non en rêve ou en. un. ; 
» sens purement spirituel, mais un jour et sur notre 


‘théologiques, avr: 1925, p. 2°.) 


PROBLÈMES D'APRÈS-GUERRE 


La 9° Conférence impériale britannique 


Ouverte le 19 octobre à Londres, la 9° Confé- 
rence impériale britannique (4) « pris fin le 
23 novembre. La querre el ses conséquences ont 
modifié profondément toute la politique extérieure 
de cette « Société des nations britanniques » qu'est 
le Commonwealth. D'où l'importance de la récente 
conférence pour l'avent: de l'Empire. 

; Nous empruntons au Temps (27. 10. 26) un 
article de M. Jacques Barooux sur la nature des 
liens qui unissent les divers peuples de la commu- 
nauté britannique; au Correspondant (25. 12. 
26) un résumé historique de M. ANTOINE DE TARLÉ 
sur l'œuvre des huit premières Conférences; à 
l'Europe Nouvelle (16. 10. et 11.12. 26) l'étude 
publiée par Sir Rossar Donain, président de 
l'Empire Press Union, avant la Conférence, et la 
lettre de M. Jean Massie sur les résolutions que 
celle-ci à prises, les résultats qu'elle a obtenus- 
« L'Angleterre, comme l'écrivait M. Henry p£ Jou. 

« VENEL (2), @ reconquis les Dominions en les éman- 

cipant. » 

On trouvera ensuite le texte du rapport principal 

Le de la Conférence « sur le statut des Dominions et 

des relations interimpériales ». 


L'Empire brilainique doit son unité 
| à une communauté de race et de sentiments 


Les craquements de J'armature. 


(I n’y a pas d'autre civilisation que celle des sen- 
liments », écrivait un penseur japonais. Et l'histoire 
contemporaine à durement rappelé qu'il ne suffisait 
pas d'ouvrir des laboratoires et de bâtir des usines 


bour échapper à la barbarie, Une psychologie du. 


sentiment est aussi nécessaire à l'homme d'Etat que 
la science des lois ou l'étude du passé. Les idées 
meurent et les faits se transforment : le sentiment 
dure plus et se modifie moins. | 

Des sentiments maintiennent rivées les unes aux 
autres les nalions ot les possessions britanniques: dis- 
5256 sur tous les continents et séparées par tous 
es océans, elles constituent un Empire unique au 
monde par sa masse, par sa diversité et par sa consti- 
tution. Il est plus facile d'entretenir ces sentiments 
dl'orgueil et de fidélité, dont l'expression varie autant 
que l'intensité, que de resserrer les liens douaniers 
ou politiques dont est faite l’armature impériale. 


. (1) Les quatre premières Conférences avaient le titre de: 
. « Conférences coloniales » britanniques. 
- (2) Europe Nouvelle, 927. 17. 26. 


DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


.et d'acier sont tombées de 194 000 tonnes en 1913 à. 


| reculé de 47 000 à x1o oo tonnes, Les 
| tries britanniques, la Chambre britannique de navis 


: favorables, à 


| Joe Chamberlain tente de boulonner un Zollverein, 
_il échoue, Dix ans plus tard, les Dominions britan- 
niques n'en répondent pas moins à l'appel de la 


CALE" 


{ 


L'armature économiquereste sensiblementidentique ({). 


Solidarité d'échanges et solidarité de capitaux. 


Certes, la solidarité économique du marché anglo- | 
saxon esl une réalité vivante: solidarité d'échanges 
et solidarité de capitaux. À HAN | 

Le Royaume-Uni ne peut se passer du marché * 
colonial pour exporter ses émigrants el pour écouler 
ses Inarchandises, Au fur et à mesure que se resserrent | 
les besoins des Etats-Unis et du Sud-Amérique croît 
la proportion des émigrants embarqués pour les ! 
Dominions : 33 % en 1900 ; 70 % en 1911 ; 80 LG » 
en 1919. Au fur et à mesure que se développent les : 
indusiries de FEurope croît la proportion des’ max- 
chandises achetées par l'Empire: 28 % en 18595: 
53 % en 1890 ; 87,2 % en 1922; 38 % en 19240 
Les Dorninions ne peuvent davantage se passer du 
marché anglais pour emprunter des capilaux el 
vendre leurs produits, Ils monopolisent la ven!e de 
certaines matières premières — Jäine el caoutchouc. 
— et de nombreuses denrées alimentaires — thé ct 
fromage ; et pour les autres, leur appoint est indis- 
pensable, Ils absorbent les deux tiers des placements 
étrangers des capitalistes britanniques ; et leur part 
dans les émissions annuelles est passéé de 58 % en 
1913 à 42 % en 1925. AU 

Le renforcement artificiel de cette solidarité natu- 
relle se heurte à une double impossibilité. F 

Pour accroître les ventes coloniales de denrées ali- 
mentaires, il faudrait taxer les importations étran- 
gères. Et les ouvriers anglais refusent de subir ce | 
renchérissement de leur vie, En octobre 1925, l'Hon. : 
St[anley} Baldwin, sans aller jusqu’à frapper la 
farine, la viande et le fromage, avait acceplé de 
retoucher les tarifs différentiels sur les fruits secs et 
le sucre, le tabac et le vin, d'en créer de nouveaux. 
pour les conserves de fruits et les conserves de 
saumon, pour les pommes et sirops. Il fut battu 
quelques semaines plus lard, cet son œuvre fut 
détruite par J. Ramsay MacDonald, peu de mois 
après. ÿ Vu 
PR augmenter les ventes anglaises d'objets 
fabriqués, il faudrait enrayer l'évolution industrielle. 
Et les ouvriers coloniaux refusent de subir ce rulen- 
tissement de leur production, Le Canada tend à se 
suffire. En juin 1914, le Gouvernement indien a établi 
des primes à la production sidérurgique, L'industrie 
australasienne est uné réalité, Les importations de fer 


6o oo tonnes en 1920. Les ventes de poutrelles ont 
expéditions 

anglaises de chaussures ont disparu. à | 
Il y a quelques jours, à la veille de l'ouverture 
de la Conférence impériale, la Fédération des indus- 


gation et l'Associalion des Chambres de commerce 
britanniques se plaignaient de voir abroger au. 
réduire, par des Gouvernements coloniaux, des 


RME 2 
Craquements ? Soit, Rupture ? Non. Lorsqu’en 1904 


€. es 17 me Pr 
” < 54 
ke Œ" D 1ÿ 3 Fa d 
= Dossiers de 
7 ( ÿ _ 


PTE an D NO rit MCE PASS 
nèr. e. Et, d'ailleurs, il existe d’autres moyens 
 resserrer celte solidarité. de fait : développer le 
omité économique impérial (mars 1925) ; créer des 
fonds communs pour l'émigration britannique et 
ur les travaux publics ; favoriser les échanges par 
et air, par poste et bateaux ; éviter la double : 
ation et encourager l'arbitrage commercial. 


n A l'heure où il apparaît, en Europe, que les fron- 
tières politiques ne concordent pas tonjours avec les 
frontières économiques, comment l'Empire britan- 
ue troquerail-il les avantages croissants d’un 
arché mondial contre la rigidité .étouffante d’un 
orcellisme économique ? 


L'armature politique est transformée. 


TL arhes diplomatique 
échappe partiellement au Foreign Office. 


Si, au cours des dernières années, les caractères 
économiques de la solidarité impériale n’ont pas été 
sensiblement modifiés, il n'en est pas de même de 
armature politique: elle est transformée, À la veille 
de la crise de 1914, l’action diplomatique restait le 
monopole du Foreign Office. Et la Grande-Bretagne, 
ule, sans consulter « les Grandes-Bretagnes d'au 
là les mers», décidait et de la paix et de la guerre, 
ais le conflit mondial, en établissant que l’Angle- 
terre, pour lulter contre un Etat moderne de premier 
lan, ne pouvait plus se passer'ni des produits ni 
des hommes d'outre-mer, a tout bouleversé, Les dis- 
lances sont supprimées ; les inégalités sont nivelées, 
.! « Empire » est devenu une « communauté ». 
4 Cette « communauté » a ses organismes : « le 
cabinet d'Empire », pendant. les batailles, la « délé- 
galion d'Emypire », à l'heure des négociations, Cette 
« communauté » garde ses chartes : lés déclarations 
du #6 avril 1929 et du 15 mars 1919. « Les rema- 
 niements, quels qu'ils soiént, devront être fondés 
sur la reconnaissance intégrale des Dominions comme 
nations autonomes d’ine communauté impériale... 
leur accorder le droit de se faire entendre sur le ter- 
rain de la politique étrangère et des relations inter- 
nationales. » « L'organisation de l'Empire est fondée 
sur l'égalité des nations. » 
. Mais lorsque la paix fut signée ct les coloniaux 
rembarqués, il apparut que celte collaboration diplo- 
tique entre nations, d’une égalité récente et res- 
inle, se heurtait à de graves difficultés. Expériences 
ifférentes, d’abord. La Grande-Bretagne était seule 
à disposer, pour observer le monde extérieur, d'agents 
diplomatiques et d’un Secret Service, d'archives mys- 
léricuses et d'une méthode éprouvée, On peut dire 
pe cette politique agissante et insaisissable, aux objec- 
tifs permanents et aux politiques contradictoires, ce 
“que disént les ‘universitaires d'Oxford pour expliquer 
aux admirateurs de passage la beauté des feuillages 
et verdures : « Le secret de celle puissance ?' Les 
siècles, » Pareille supériorité rend difficiles les col- 
laborations égalitaires. Et d’ailleurs, des intermé- 
diaires inexistants : comme ambassadeurs «cs colonies, 
des hauts-commissaires, qui n’ont qu'uux compétence. 
commerciale ; comme ambassadeurs de la Couronne, - 
es gouverneurs, qui n’ont qu'un preslige aristocra- 
ique, Intérêts divergents enfin, La diplomatie ,n'’est 
une assurance. Or, le risque n’est pas le même, 
est dans l’Europe occidentale et dans l'Asie russe 
que naissent les périls qui, périodiquement, 
menacent les objectifs essentiels de la politique 
glaise : la côte flamande et les routes indiennes, 
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qu'à défendré ses terres, vides. contre l'immigration 
| jaune, Dans le Sud-Afrique, la plantation européenne 


est trop anormale pour n'être pas fragile : devant 
la descente des sables ct devant la poussée des noirs, 


| Et seule une soudaine explosion de sentiments peut 
l'effacer ces intérêts divergents et rapprocher ces 


peuples épars, pour le bref effort d'une bataille com- 
: mune. : 
| © Mais quand les lauriers sont fanés ot les morts 
| enterrés, la collaboration redevient difficile, 


| Difficultés de Lord Curzon et de l'Hon. J. R. MacDonald. 


Des. incidents diplomatiques se sont produits. 
Devant ‘les protestations du Canada, Lord Curzon 


japonaise et accepter le principe du pacte à quatre. 
| Pour avoir, au lendemain de Téhataldja, sollicité des 
| appuis Sans avoir au préalable demandé des conseils. 
| M. Lloyd George dut se sacrifier à la cause de l'unité 
| de l’Empire. La non-participation des Dominions aux 
négociations de Lausanne compromit la ratilicalion 
| du traité. J, Ramsay MacDonald, à l’occasion de 11 
| conférence de Londres, connut lés mêmes difficultés 
| que Lord Curzon. L'opposition des Dominions tua 
|_l2 protocole : elle pourraf compromettre l'œuvre de 
| Locarno (1). * 

Une indépendance diplomatique s’est affirmée, La 
Conférence impériale d'octobre 1923 a reconnu }2 
| droit pour « tout Gouvernement quelconque de 
| l’Empire de négocier un traité ». Et la participation 


toire que si leurs intérêts sont engagés, Le Canada 
a un ambassadeur à Washington et des commissaires 
à Bruxelles et à Paris, L’Irlande a un représentant 
l'officiel en Amérique et des représentants officieux 
en Europe. À Genève, l'Angleterre ne serait plus seule 
à représenter au conseil la « Communauté britan- 
nique » ; des candidaluüres sont posées. 

L'unité se heurte à l'égalité, L'armature fléchit. 
Craquéments ? Certes. Rupture ? Non. 


L'armature sera renforcée plus par des liaisons pratiques 
que par des textes juridiques. 


nauté britannique. Des informations sont échangées. 
Des avis sont sollicités. 

Un écrou renforce :l'armalure. D'autres ‘peuvent 
être posés. Il est facile d'élargir le rôle diplomatique 


de Locarno et félicité le Gouvernement britannique de la 
part qu'il a prise « dans cette heureuse contribution à l'af- 
fermissement de la paix mondiale ». Les Dominions se 


‘ ticiper éventuellement aux sanctions qui découlent de 
l'exécution dés traités de Locarno et dans quelle mesure. 

« Quelques journaux français, dans les brefs commen: 
taires qu’ils ont consacrés à la 9° Conférence impériale, 
ont essayé de faire de l'ironie sur cette approbation des 
Dominions à Locarno ou d'en allénuer la signification. 
Réflexions sans portée, dira-t-on, parce qu'elles sont. sim- 
plement inspirées: par l’idée d'attaquer la politique de 
M. Briand. Néanmoins, en présence des manifestalions 
répétées et quelquefois puériles de cet élat d'esprit, on 
conçoit que Benoît XV et Pie XF, malgré leur prédilection 
pour Ja France et leur mansuétude, aient 
ressenti vivement l'opposition qu'une partie de l'opinion 
catholique française ne cesse de faire à leur désir de 
. ramener la paix dans les cœurs et dans les esprits. » 
(A. ve Tancé, « La communauté des nations britanniques », 
dans le Correspondant, 28. 2. 26) (Note de la D. GC.) 


>: 


| dut renoncer au renouvellement de l’alliance anglo: - 


des autres membres de la communauté n'est obliga- 


| Le 1% juillet 1925, le cabinet Balklwin créa le : 
secrétariat d'Etat des Dominions, spécialement chargé : : 
d'assurer la liaison entre les peuples de la commu 


(1) La Conférence a donné son approbation aux accords 


réservent toutefois la faculté d'examiner s'ils doivent par: 
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des commissaires coloniaux et d'éclairer la science 
internationale des gouverneurs généraux, Les cadres 
du Foreign Oflice peuvent être ouverts aux coloniaux 
et des spécialistes du Foreign Office détachés auprès 
des Dominions, Des liaisons seront établies. Des textes 
ne seront point dressés. 

Le génie politique et l'expérience impériale du 
peuple anglo-saxon lui ont appris qu'il est plus utile 
d'administrer que de légiférer et qu'un organisme 
vivant vaut plus qu'une lettre morte. 

La Conférence impériale reboulonnera l'armalure, 
mais se gardera de rédiger une Constitution. Ses 
membres connaissent tous d'assez près l'histoire 
anglaise pour savoir que le peuple d'outre-Manche 
s'enorgueillit d'avoir découvert la supériorité et con- 
servé l'usage des Constitutions orales ; elles durent 
autant que les coutumes et évoluent avec la vie, Les 
autres se dessèchent comme des feuilles et s'effritent 
comme du papier. 

Jacques Banooux. 


Les huit premières Conférences 


C'est en 1887, au moment du jubilé de la reine 
Vieloria, que se tint la première de ces réunions, 
L'occasion était bien choisie : le jubilé avait attiré 
à Londres les délégués dé toutes les parties de l'Em- 
pire. Les troupes coloniales figuraient dans les défilés 
ot les cérémonies auxquelles les Anglais tiennent 
tant, parce qu'elles répondent à leur amour de Ja 
tadiion cl Maltent leur immense orgueil de race, 
Depuis lors, les Conférences se soul succédé à des 
intervalles irréguliers, La seconde se tint à Ottawa 
en 2894, sous le ministère de Lord Roschery. En 1897 
ot 1901, clles coïncidèrent respectivement avec les 
fêtes du second jubilé de la reine cl du couronnement 
d'Edouard VIT, Lord Salisbury élant encore à la tête 
du Gouvernement comme en 1887. Celle de 1907 fut 
convoquée par Sir Henry Campbell Bannermann. 
Celle de 1911 par M. Asquilh, à l'occasion du couron: 
nement de Georges V, Inlerrompucs par la guerre, 
olles reprirent en 1921, avec M, Lloyd George comme 
premier ministre, La dernière avait cu lieu en 1923, 
sous la présidence de M. Bonar Law. D'abord confé- 
rences coloniales. elles étaient. depuis 1907, devenues 
conférences impériales, présidées non plus par le 
secrétaire d'Etat aux colonies. mais par le premier 
ministre du Royaume-Uni. Elles se suivent el se 
ressemblent, toubefois avec les nuances que com- 
portent chaque fois des conditions parliculières, 


Le souvenir de la révolte de l'Amérique 
et la doctrine économique libérale / 
né favorisent pas l'idée impériale (!), 


Si l'on se reporte à l'histoire des relations de Ja 
Grande-Bretagne avec ses possessions d'outre-mer, on 
ost frappé par la continuité du mouvement qui tend 
à relâcher les liens entre la métropole et les colonies 

Il semble qu'à cel Cgurd les Anglais n'aient jamais 
Oublié la lecan que leur avait donnée la révolle des 


colons américains et Ja manière dont ceux-ci s'étaient 


rendus complètement indépendants pour échapper à 


Ja brutalité du Gouvernement de Londres. 


… : À ce souvenir se sont mêléos aussi des questions 
de doctrine, Depuis Adam Smith et Richard Cobden, 
les économistes libéraux professaient que les colonies 


étaient un luxe inutile. John Bright allait jusqu'à 
… dire qu'un pays comme le Canada pouvait devenir 
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«à D 
indépendant où s° Ge aux Ela nis. 
livre fameux, Le Gouvernement représen 
Stuart Mill, tout en trouvant des avantages 
impériale, prévoit sa dislocation et en veut même! 
pas d'un Parlement fédéral. I] est naturel qué, soûs 


on | 


l'influence de ces théories, le Gouvernement britan-" 
nique ail, au cours du xrx° siècle, accordé à - ses | 


possessions un. régime libéral et une émançipation 
polilique aussi grande que possible, puisqu'elles. 
avaient leur aulonomie complète pour tout ce qui. 
concernait leur gouvernement et leur administration. 
intéricure. Vers 1870, elles oblinrent même celtes 
émancipation pour leurs relations économiques avec ! 
la métropole. Gladstone ne voulut pas empêcher 1e 
Canada, l'Australie et la Nouvelle-Zélande d'adopter 
le régime protectionniste. D'ailleurs, ce système. 
réussit aussi bien à la Grande-Bretagne qu'aux Domi- 
nions. La seconde moitié du x1x° siècle vit ecs der-" 
niers prendre un magnifique essor économique, grâce 
à la mise en œuvre de leurs richesses naturelles. fn 
même temps, la Grande-Bretagne leur envoyait lex- 
cédent de sa population. Elle y trouvait des place. 
ments avantageux pour ses capitaux et surtout une 
débouché toujours croissant pour sa produelicn” 
industrielle, ne 


Les relations économiques tendent, au contraire, S 
à la fortifier. 


Par contre-coup, les relations économiques eurent 
une action certaine pour fortifier l'idée impériale: 
On sait quel fut à cet égard le rôle de Joseph Cham= 
bérlain. Disraëli avait été le parrain du titre impé-. 
rial. Lui s'intitule l’apôtre de la race anglo-saxonne. 
Convaineu que la Grande-Bretagne ne pourrail eon- 
server son rang de grande Puissance, au milieu des 
Empires qui sont nés ou se sont développés récem- 
ment, qu'à la condition de se transformer elle-même 
en « la plus Grande-Bretagne », il consacre tous ses 
efforls à réaliser la fédération impériale, Le plus sûr. 
moyen qu'il voit d'y arriver esl de rendre évidente. 
à tous la communauté des intérêts telle qu'elle appa= 
raît dans la défense commune el le commerce entre 
les divérses parties de l'Empire. C’est Ja que nous. 
trouvons Je point de départ de toute sa politique. Pour. 
la faire aboutir, il Jança l'Anglelerre dans la guerre 
sud-africaine, essaya de battre en brèche la doctrine 
traditionnelle du libre-échange et d'amener l'opinion 
anglaise au prolectionnisme, I] réussit sa guerre el se 
brisa sur l’écucil du pain cher, Mais les campagncs 
qu'il mena, il y a trente ans, pour la tariff reform 
ont semé les idées qui ont lentement germé et sont 
aujourd'hui si. bien acclimatées que le Parlement 
britannique accueille à peu près toutes les demandes 
de protection douanière que lui adressent les indus- 
triels dès que la concurrence étrangère leur devient 
quelque peu difficile à soutenir. DRE 

C’est lui qui à mis à l'ordre du jour le fameux 
problème du commerce interimpérial, En 1895, étant 
ministre des Colonies, il adressail aux gouvèrne 
généraux un questionnaire extrêmement détaillé 
lequel il Icur demandait des précisions sur l'i 
‘tance des échanges entre la métropole et le 
ct sur la concurrence que les étrangers y fni 
produits métropolitains. Les résultats de cet 
ont monlré que la situation élait Join d’être fa 
à l'Angleterre. Mais Joseph  Chamberlain 
obtenir de l'opinion ni di Parlement que 
Bretagne imposät une {axe douanière, si Jégè 
elle, aux produits étrangers qui faisaient concu 
à ceux qu'elle pouvait imporler de ses col 
possessions d'outre-mer. ose cell 
Rs 


“vénients que d’aventages à les modifier. 
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VE De même, dans une certaine mesure, 
1 s préoccupations de défense militaire et navale. 


L'idée de la Fédération impériale trouvait un ter- 
rain plus solide dans la mise en commun des res- 
Sources pour la défense militaire et navale de l’Em- 
pire. Pendant Ja guerre sud-africaine, les Dominions 
aient envoyé des contingents se battre à côté des 
.lroupes du Royaume-Uni. Comme les soldats de 
° Napoléon, ils grognaient, mais ils marchaïent, Ceux 
… mêmes qui resimbaient contre la tutelle de la métro- 
pole ct qu'exaspérait le nom de colonie étaient fiers 
d’appartenir à l’Empire britannique. Ils sentaient 
uussi qu'ils bénéficiaient de son prestige et avaient 
besoin ‘de sa protection. De 1900 à 1914, ils répon- 
dirent avec bonne volonté, parfois avec empresse- 
* ment, aux sollicilations que leur adressa le Gouver- 


s où la sécurité de l’Empire serait menacée. Les 
4 glais de la métropole, toujours rebelles à la con- 
- scriplion, virent les colons de l'Australie et de la 
» Nouvelle-Zélande, si avancés dans la démocratie, leur 
s donner l'exemple et accepter le service militaire obli- 
‘gatoiré. Lord Kitchener réalisa ce miracle. Toutefois, 
leur promesse de concours n'allait pas sans réserves, 
au moins de K part du Canada. C’est ainsi que le 
ÿ mars 1909 le Parlement d'Ottawa se prononça 

| contre le système en vigueur, qui consistait à verser 
au Trésor impérial des contributions régulières et 
“périodiques en vue des dépenses nayales et militaires. 
« Ce système, dit-il, ne constitue pas pour le 
Canada la solution la plus satisfaisante du problème 
de la défense. La Charbre approuvera les crédits 
nécessaires pour organiser rapidement une force 
avale canadienne, qui coopérera et sera en relations 
troites avec la marine impériale — et ce, sur les 
- bases suggérées par l'Amirauté au cours de la der- 
-nière Conférence, — convaincue absolument que la 
» suprématie maritime de la Grande-Bretagne est essen- 
tielle pour la sécurité du commerce, le salut de l’Em- 
| pire et la paix du monde, La Chambre exprime la 
ferme conviction que, chaque fois que le besoin s’en 
fera sentir, le peuple canadien se montrera prêt et dis- 


“en vue de maintenir l'intégrité et de défendre l’hon- 
“neur de l’Empire. » Mais ce n’est que la simple expres- 
sion d'une conviction : il n’y a pas d'obligation. 
Durant toute cette période, le Canada fit preuve 
un empressement bien moindre que l’Australie et 


Ex 


a Nouvelle-Zélande à répondre aux suggestions pres- 


ément (le Londres en vue d’obtenir leur concours au 


posé à tous les sacrifices nécessaires pour donner aux 
autorités impériales une coopération loyale et sincère, | 


soyéz sûrs que nous nous hâterons de vous faire 


-place dans nos conseils. » C’est l’époque où Sir Wil- 


frid Laurier, qui dirigeait alors les destinées du 
Canada, ne perdait pas une occasion pour revendi- 
quer auprès du Parlement britannique des droits el 
des pouvoirs toujours plus étendus, [.,,] 

è 

La dernière Conférence avant la Grande Guerre. 


La dernière Conférence impériale qui se tint avant 
la guerre fut celle de 1911. Elle se distingua des pré- 
cédentes en ce que les premiers ministres des Domi- 
nions, au lieu d’être à Londres en qualité d'invités 
et d’hôtes du Colonial Office, s’y trouvèrent sur un 
pied d'égalité parfaite avec le premier ministre du 
Royaume-Uni. Comme le dit M. Asquith dans son 
discours d’ouverture : « Aujourd’hui, nous sommes, 
autour de cette table, six premiers ministres qui 
tenons tous notre charge du même roi et à qui le 
droit de l'exercer a été conféré par le suffrage et le 
vote d’une démocratie libre, » 

Sir Joseph Ward, le premier ministre de la Nou- 
velle-Zélande, avait proposé de créer un Conseil 
d'Etat impérial, un Conseil impérial de défense et 
enfin un Parlement impérial de défense qui aurait 
pour attributions de décider la paix et la gucrre. 
de diriger la politique étrangère et de conclure les 
traités internationaux en tant qu'ils affectent l’en- 
semble de l'Empire. Non seulement M. Asquith, mais 
les premiers ministres du Canada et de l'Australie 
protestèrent vigoureusement contre ces projels, qui 
furent retirés, De même la Conférence rejeta un: 
contre-projet du Gouvernement britannique qui ten- 
dait à créer un Conseil permanent de la Conférence 
impériale. Les difficultés subsistaient donc entières 
en ce qui concernait le droit des Dominions de pour- 
suivre directement leurs relations avec des pays étran- 
gers. Le Canada demanda pour eux la faculté de 
se dégager individuellement des traités jadis conclus 
par le Gouvernement britannique qu'ils estiment 
aujourd’hui préjudiciables à leurs intérêts. Tous les 
premiers ministres approuvèrent cette motion. Le 
ministre des Colonies britanniques se borna à faire 
spécifier qu’il s'agissait seulement des traités de com- 


| merce. La brèche était ouverte dans l'édifice, et les 


impérialistes du Royaume-Uni et des Dominions! 
disaient que c'était l’amorce de la désintégration de-. 
l'Empire. L'expérience devait montrer qu'ils exa- 
géraient. { 

Les Dominions se plaignirent aussi de ce que le 
Gouvernement britannique ne les avait pas pressentis 
sur la déclaration de Lofdres, qu'il leur demandait 
d'approuver. Il s’agissait là d’une affaire internatio- 
nale qui affectait leurs intérêts et à l’écart de laquelle 
on n'aurait pas dù les tenir. Ils se défendaient de 
vouloir restreindre les pouvoirs de la métropolé ; ils. 
voulaient seulement entrer, si possible, plus avant 
dans sa confiance, 

Sir Edward Grey reconnut aux Dominions le droit 
formel d’être consultés, mais alors co fut au Canada 


de protester : ne risquait-il pas ainsi d’être entraîné. 
‘à Ja guerre malgré lui? Et, si l’Angleterre avait le 


rôle d’agrésseur, il se réservait de juger si la cause 
de la guerre lui semblait juste ou injuste et de 
décider en conséquence s’il devait accorder ou 
refuser son aide au Gouvernement britannique, En 
1914, ce cas de conscience ne s'est pas posé. 


L'évolution des idées depuis 1914. 


q > x } 
La Grande Guerre eut pour conséquence de hôter 


singulièrement l'évolution des idées. Les Dominions 


apportèrent à la métropole un concours sans réserve ; 
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plus élevées que celles du Rôyaume-Uni. Ils prirent 


unc conscience plus grande de leur imperiance dans. 


FEmpire, en même temps que la Grande-Bretague ne 
*, pouvail pas leur marchander sa reconnaissance. Le 
Gouvernement de Londres appela les premiers 
ministres au Conseil de défense impériale. Les Lomi- 
nions eurent leurs représentants à la Conférence de 
la paix et furent reconnus conune membres. de ia 


Sociélé des Nalions. Aux Conférences impériales de 
# 1921 et 1925. ils parlaient vraiment en égaux. H ne 
Ne = seslil plus qu'à sanclionner une siluation de fait. 
a Ce fut l’œuvre de la Conférence qui vient de finir. 
s | ANTOINE DE TARLÉ. 


Difficullé de concilier les intérêts des Dominions 
Æ et la politique étrangère de la Grande-Bretagne 


: Les Dominions sont devenus des nations et des États (1). 


11 n'est aucune Conférence impériale qui ne s'ouvre 
dans une atmosphère de confiance et d'enthousiasme, 
mais, une fois que les péroraisons ont cessé de se 
faire entendre, les résultats ne sont jamais à la hau- 
leur des espérances. Comme anomalie politique, 
l'Empire britannique est sans égal ; plus il change, 
plus il res lc mème. En dehors ‘du domaine des 
1apports Cconomiques — qui peuvent êlre ajustés, 
non Sans difficullé. — il resle l'élément impondé- 
ne rable de l'opinion impériale tel que l'interprètent les 
» .. politiciens el qui se traduit par l'action politique. Un 
changement constitutionnel s'est Opéré sous ce rap- 
S port dcpuis la Grande Guerre, La lutte titanique a 
fortifié les Viens de l'unité ethnique au sin de 
l’Empire. Elle a donné lieu à une manifestation 
suprême. de fidélité, de patriotisme commun, qui fut 
pour nous-mêmes une révélalion, pour les nations 
“étrangères un wiracle. Entrés dans la guerre comme 
 : colonies, ks Domiaions en sont sortis comme nations ; 
IS" sont devenus des Etats frères. C'est à ce türe 

qu'ils ont signé le traité de paix — plus étroitement 
liés à Ja Grande- Brelagne, inais/en même temps plus 


dé volontaires, mais ‘ils n'entendent pas être, à 
l'avenir, astreints à soufenir une PURE britan- 
nique qui pourrail les engoger, à” l’élranger, dans 
des enlenles, des alliances, des compromissions 
«mbarrassantes, el même dans des guerres. Pas de 
Focarno possible sans leur, consentement. Tel est le 
= problème délicat qui se Dose devant les hommes 
d'Etat, problème qui surgit sans cesse et n'est jamais 
réglé. 1 sera soulevé à la prochaine Conférence impé- 
_ — riale, qui, à vrai dire, devrail se préoccuper surtout 
de rechercher une polilique commune. Savoir traduire 
par une polilique déterminée la fidéhité, l'aide, la 
coopéralion muluelles, semble, dans l'état de choses 
.… acluel el de Ja façon dont csi consliluée la Eonférence, [= 
“dépasstr Its moyens des ‘hommes d'Etat ls plus 
“habiles. x 
| Une politique commune réclame un contact permanent 
< et non des Conférences passagères. 


_ Sans doute, des Conférences qüi se tiennent -irré- 
; ? gulièrement, et entre délégués qui ne sont pas tou- 
jours les mêmes, sont-elles admirables dans. leur 
genre, mais ce sont des rencontres “éphémèbs. Il 
à pense un Voniese continu. : 


À CL Les sous- -ltres sont se LPS HR AT 


leurs pertes en 7 ARS furent proportionnellement | 


indépendants. 1ls ont participé à la guerre en qualité : 


L vouloir 


représente, et de lui Monet M ur mission de 
sulter, sur ün pied d'égalité, avec les nine fn 
tanniques. Mais les Gouvernements chängent plus 
fréquemment que les commissaires, el il faut qu’ u 
ministre fase partie d'un cabinet ‘complètement 
pas du iout. li ne peut pas perdre son femps dans 
l'antichambre, attendant de r:cevoir d'une 
suivie les confidences de cerlains de ses collègues 
n'étant qu'à l'occasion un vonfident se d'a 
I «xiste, d’ailleurs, une autre difficulté : les reprt- 
sentants des Dominions ne se soucient hs Otee 
subordonnés, même pour la forme, au Colomial 
sous son nom de rechange, dont personne ne 
usage, de Dominions Office. Ils préféneraient - être 
attachés, d'une façon ou d'une autre, au ES 
tement du premier ministre, On à suggéré 
pourrait être possible de faire du comité de détane 
impériale élargi un terrain neutre pour là disoussion: 
de tous les problèmes communs à l'Empire, ee ce qui 
devrait permettre d'arrêter une politique commun 
efficace. M. J. H. Thomas (l'ancien secrétaire d'Etat 
aux Colonies) a suggéré que la Conférence impéri: 
devienne une conférence non seulement des Gouve 
nements, mais des Parlements. M. Amery,-parlant dé 
oœelie ion au cours du débat du 30 juillet à In 
Chambre des Communes sur la politique. à 
a déclaré qu'elle n 'agréait pas aux Gouvernanenteies 
Dominions, Al n'a pas dit si elle aurait |! 
Gouvernement britannique, qui devrait, le prémi 
faire connaîlre son attitude à cet égard. ee 
It propesait, à défaut de cette solution, une cons 
lation interimpériale sous les auspices “de ke 
Parliamentary Associalion, ce qui n'avancerait àx 
Comme ceux qui y participeraient n'auraient aucune 
responsabililé, ces consultations ne seraient @i 
d'amicales el académiques discussions. 4 


’ és Oppositions, au même titre que les Gosrersett) 
devraient être représentées à la Conférence impériale, 


Une des raisons pour lesquelles les délégués 
divers : Dominions qui assistent aux Conférences 
impériales hésitent à soutenir de grandes Sa or 
de poiilique commune est qu'ils ont laissé eux 
des Oppositions qui suivent de près tous leurs. faits 
gestes, ct auxquelles, dans certains cas, il 
bien ne manquer que quelques voix pour être 
de gouvérner à leur tour. Il ne pourra ee 
de polilique commune efficace tant que les. Te 
de la Conférence impériale ne Seront pas acceptées à 
l'unanimité par tous les partis. S’il se tenait des! 
férenccs tn dehors de tout esprit de parti, il serait 
possible, dans } ‘intervalle de ces réunions, de dé F$ 
aëx hauts commissaires pleins pouvoirs pour ; 
senter leur Dominion pour toutes des questions 
politique commune. Ÿ 

7" Si, nous voulons vraiment, sétous A0 e pr 

-mons sans cesse, que l'Empire soit au-dessus 
par ss, que ne Lenons-nous des Conférences de to ; 
partis M ne devrait rien y ävoir de see 
d'exclusif, dans une politique commune pour 
pire. S'il est un groupe de natiôhs qui devrai 
duire ses affaires politiques ouvertem 

:chement, Cesl assurément cchü. que von tue. 
Commonweallh britannique. 

+ On pourrait invoquer une’ 
des Nalions. Les délégués britanniques . 
représentent que le Gouvernement qui 

à ce moment ; cependant, le Gouv 


“hist be annique | y'a délégu 
diminuer le” ras 4 


ernements ainsi que. des Opposilions, la continuité 
jar une équipe représentant tous les partis de l'Etat, 
{ presque loujours la même, Si le Canada, l’Aus- 
ou l'Afrique du Sud élaient représentés à Ja 
Conférence impériale par des représentants des Gou- 
ernements ainsi que des Oppositions, la continuité 
de leur politique serait assurée, Avec le système 
actuel, les intérêts et lés préoccupations des partis ne 
sauraient manquer de s'imposer avec persislänce à 
l'attention. C'est mettre ces partis au-dessus de 
PEmpire et non, pas l’Empire au-dessus des partis. 


. Rosertr Donazp. 


- . La 9° Conférence consacre l'égalité à 
de la Grande-Brelagne et des Dominions 


Londres, le 7 décembre 1926. 


uvrit solennellement, le 19 octobre, par un dis- 
ss de M. Baldwin et une réplique des premiers 
es des Dominions et du secrétaire d'Etat pour 
Inde. 

- Après cinq semaines de délibérations comportant 
46 séances de commission et 16 séances plénières, 
elle s’est close le 23 novembre par de nouveaux 
discours officiels des mêmes personnalités, Dans l’in- 
tervallé, la- presse anglaise mous a donné chaque 
out le texte des allocutions que les représentants des 
# Dontinions prononcèrent au cours des très nom- 
breuses réceptions qui leur furent offertes. 

Mis de comples rendus au jour le jour de la 
# marche des travaux, point. Il a fallu attendre la der- 
- nière semaine des débats pour savoir ce”qui s'était 
assé. Encore doit-on se satisfaire, en grande partie, 
les rapports offici-ls dus à la plume, aussi souple ct 
nuancée qu'élégante et discrète, de Lord Balfour. 


! Les pronostics étaient alarmants ll, 


.  L'impression d'ensemble que laisse la lecture de ces 
rapports, éclairée des rares informations officieuses 
i ont filtré du huis clos, c'êst que la Conférence 
1926 apparaît comme la plus importante qui ait 
‘ù Heu depuis que l’Empire britannique tient des 
assises périodiques dans la métropole. Importance qui 
prend: {out son relief, si on rapproche les résultats 
obivaus des vives appréhensions qui se manifes- 
taienl dans lés milieux 
niugurale. 0 


alice et de la Nouvelle-Zélande, éprouvés par une 
gue histoire et des origines communes, parais- 
saient sûrs, ceux de l’Elat libre d'Irlande et de 
l'Afrique du. Sud semblaient au moins douteux. Le 
| Canada lui-même, vieux Dominion cependant, se 
… présentait avec une attitude qui, obscurcie et peut- 
être même déformée par des controverses de politique 
intérieure, n'était pas. sans causer quelques inquié- 
Gerles, la Grande-Bretagne, avec ce sens du réa- 
lisme qui orme le fond de son génie politique, 
s'était, depuis longtemps déjà, attachée. à sérier les 
er : l’ancienne république sud-africaine, deve- 
:titres sont de l'auteur, ? 

ER Par 
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agne à Genève, on peut dire qu'il n'ÿ a pas de com- | 


uison possible entre le succès de l'œuvre accom- | 
lie à la S. D. N. par ses délégués et celui de la 


a Conférence impériale qui vient de prendre fin 


anglais à la veille de la séance 


Qu'on se souvienne que, si les sentiments de l’Aus- 


oblèmes et à régler les difficultés. Préoccupée de 


. 


nue, par la guerre du Transvaal, colonie britan- 
nique, elle en avait fait, moins de quinze ans après 
fa conquête, un Dominion. Soucieuse pareillement 
d'établir une trêve, qui püût devenir une paix déf- 
nitive, entre elle et l'Irlande catholique, elle avait — 
non Sans risques pour sa politique intéricure et 
même pour son unité nationale —— conféré à Dublin 
la qualité d’une capitale presque indépendante. C'est 
à ce prix qu’elle avait consolidé sa position au centre 
de l’Empire et désorienté, affaibli, les oppositions à 
la périphérie. À 

Pourtant, dans les deux nouveaux Dominions, des 
hostilités iréductibles, irréconciliables, subsistaient. 
La fraction extrémiste maïntemait son intransigeance. 
Elle persistait dans son opposition, quand elle n'allait 
pas jusqu’à l’état de guerre ouverte. Plus que jamais, 
il s'agissait pour élle non de choisir, mais de refuser, 
de répudier, de combattre. Et, à tort ou à raison, on 
crut, il y à quelques semaines, à Londre au 
moins dans certains milieux, — que M. Cosgrave, 
président de l'Etat libre d'Irlande, peut-être, et, à 
coup sûr, le, général Hertzog se feraient, à la réunion 
impériale, les demi-interprètes et comme les seconds 
échos de celte intransigeance nationaliste. 


Le succès de Ja Conférence. 


Voici cependant que la Conférence vient de se 
séparer et que les rapports qu'elle. laisse de ses tra- 
vaux démenternt les prévisions pessimistes et les pro- 
noslics alarmants, En ‘fait, c’est à l'unanimité que 
les décisions ont été prises el qu’un message de 
loyalisme a été adressé au souverain, A moins de 
ne plus croire, en politique, à la loyauté des mots et 
à la vertu des engagements publics, ce résultat est 
considérable, ns 

Sans doute, on peut en discuter et même en con- 


sociologues —— au-surplus pour la plupart étrangers, 
— qui ne croient à la réalité des choses que dans le 
phénomène plus large dé la continuité, peuvent dire: 
« Cette Conférence et une équivoque, Elle proclame 
un Empire qui n'est que de nom, pour en détruire 
un autre qui était de fait. D'une négation elle tre, 
par un sophisme, une affirmalion. Enire deux termes 
opposés, entre deux réalités qui s'excluent lune 
l'autre, elle pose un lien d'identité, Elle professe, 
tout ensemble, que chaque partie se détache du tout 
et que ce tout est homogène, Jamais on ne poussa 
plus loin l’illogisme ét l'art de se duper soi-même, 
après avoir dupé des autres, Si les Lravaux qui 
viennent de s'achever à. Londres prouvent quelque 
chose, c’est le goût des hommes d'Etat anglais pour 
les constructions truquées et la politique du Lromipe- 
l'œil, » 

Et ces critiques ajoutent : 

« Comment concevoir un Empire qui, de loute 


| masse d'adhérence, comme aussi une consruction 

litique, Historique, et même morale, sans une obli- 
gation qui engage, sans un lien qui attache, sans une 
hiérarchie qui superpose, sans une tête qui com- 
mande (et pour -de bon), sans une volonté qui 


et des milliers de lieues séparent les uns des autres, 
qui se trouvent dispersés, disséminés sur tous les 
coins du globe, formént-ils un Empire parce qu'ils 
peuvent se placer sous le même vocable et se récla- 
mer de la mèême.entité.histarique P Y a-til origine 
commune, but idéntique, fonction simultanée, là. où 
| des Elats arbitrairement,  capricieusement ‘unis, 
| peuvent, en vertu de ‘droits propres et par une 


0 


” 


nécessilé, est un bloc, une forcé de cohésion, une. 


> rre. 


tester les effets. Des historiens, des philosophes, des . 


e 


exécute (et pour de vrai) ? Des pays, que des milliers $ 


DRE 


III 


application de principes constitutionnellement jus- 
tifiés, se contrarier et même se nuire mutuellement 
dans leur action quotidienne, dans leurs intérêts 
vitaux, dans 1: poursuite permanente de fins histo- 
riques qui sont leur raison d’être ? Car, observent 
ces criliques, c'est vraiment à de telles contradic- 


tions. à de telles invraisemblanceés, à de telles impos- 
sibilités qu'aboutissent les décisions de la  Confé- 
rence, » 


L'égalité des nations britanniques. 


Et, iexle en mains, ils montrent que ce que le 
rapport qu'on vient de publier consacre : 
1° .C'est d’abord, sous l’aulorité de la Couronne, 
Pégelité — en fait comme en droit — de toutes les 
parties de l’Empire et, par conséquent, la mise sur 
le même plan des Dominions et de la Grande-Bre- 
tagne ; 
2° C'est ensuite, par voie de conséquence, chaque 
Dominion pouvant faire la politique intérieure qui 
lui plaît, poursuivre la politique extérieure qui lui 
convient ; 
3° C'est encore, par une relation de cause à effet, 
chaque unité de l'Empire jouissant du droit de 
représentation diplomatique et se trouvant ainsi en 
mesure, par des agents qui ne relèvent que d'elle 
seule, d'exposer et, s’il se peut, de faire prévaloir, 
auprès des Gouvernements élraugers, des vues qui 
ne sont pas nécessairement celles de Londres ; 
4° C'est, de plus, dans le même ordre logique, la 
faculté, le pouvoir reconnu à chaque Dominion de 
centracler — sans consultation préalable avec le 
Foreign Office — des traités avec les Puissances 
étrangères et, par là même, d'engager des forces 
partielles d'Empire dans un sens et vers un but qui 
= peuvent êlre désapprouvés par le reste de la collec- 
tivité ; 
5° C'est enfin tout l'Empire reposant non sur une 

force intérieure, sur un principe organique, comme 
il arrive pour la vie humaine, mais sur une force 
du dehors, sur une création historique ; bref, sur 
un symbole : le roi. En sorte que cc lien matériel, 
tangible, vénérable, venant à s'user dans la succes- 
sion des services qu'il doit rendre et à se briser sous 
le poids des souvenirs et des gloires qu'il n’a cessé 
de porter, c'est tout l'Empire qui s'écroule. 


L'Empire est fondé 
sur Ja liberté accrue de ses membres. 


Tout cela esk vrai, et les théoriciens, les doctri- 
maires ont assurément beau jeu contre les très nom- 
breux publicistes anglais qui célèbrent actuellement 
le triomphe de l'unité impériale, À regarder cepen- 
dant les choses de plus près, à mieux réfléchir, on 
trouve que ce sont les théoriciens qui ont tort et 
que ce sont les empiristes, les réalistes de la Confé- 

_rence qui ont vu juste. F 

Et d’abord, il est bon, en politique comme en toute 
autre chose, qu'on sache mettre de l’empressement 

et presque de l'allégresse à accepter ce que l'on ne 


peut empêcher (1). Or, depuis de nombreuses années 


,@) Dans l'ordre économique, la Conférence, semble-t-il, 
n'a pas apporté de changement essentiel à l'état de choses 
actuel. Dans l'ordre politique, l'autonomie que les Domi- 
nions viennent de conquérir légalement ne change rien à 
leur situation antérieure. M. pe TARLÉ peut donc écrire 
_(« La communauté des nations britanniques », dans le 
_ Gorrespondant, 25. 


» par Rp la liberté individuelle Le 


12 26) : « Que l'on ne cherche pas | 


dé. Sp la di surtout, 15 
les Dominions, conscients de leur for 
avenir, ne voulaient plus être tenus en tutelle, -assu 
jettis à une autorilé supérieure et lointaine, | co 
damnés à un rôle d'Etat colonisé et de Puissance - 
subalterne. A vouioir leur refuser les bénéfices de 
l’émancipation, la Grande-Bretagne se les serait. 
définitivement aliénés et la Conférence se fût Ka à 
sous la menace et peut-être même dans le tumulte 
d'un conflit irréparable, SR 

Et puis qui s'émancipe s’apaise et se sent plus 
enclin à la conciliation et même à la coopération. : 
L'Irlande et le Sud africain finiront par s’apercevoir … 
— on l'espère du moins à Londres — des avantages à 
d'une solidarité qui, sans leur rien enlever de leur 
liberté et de leurs droits, leur. assure un accroisse- 
ment de prestige et un surcroît de sécurité, On … 
considère, en cffet, que Dublin et Prétoria se sen- : 
tiront moins isolées, moins menacées dans le monde 
si, dans l'éventualité d’un péril national, Ele 
peuvent, pour sauvegarder leur indépendance | et. 
leurs. droits, compter sur toutes les forces de la. 
Grande-Bretagne : finances, armée, flotte, aviation. 4 

Enfin, si Î'Empire, au lieu d’être ce qu'il fut | 
dans ke passé, une oligarchie de peuples et une” 
superposition de forces, se transforme en une société à 
des nations en soi (1), qui ne voit que nulle décision, 
susceptible de vastes répercussions internationales, 
ne pourra être prise sans que, dans un conseil 
d'Empire, les motifs ne soient sérieusement _eXa ? 
minés, les conséquences pesées P 5 

Et celte confrontation même de sentiments #1 
d'intérêts qui peuvent être contradictoires est, de - 
toute évidence, une garantie contre les entraîne: | x 
ments de l'impérialisme et une sauvegarde. contre : 
les tentations de l'aventure. 

C'est pourquoi, du seul point de vue des conclu 
sions de la commission des relations politiques … 
interimpériales, M. Baldwin, chef du Gouvernement 
britannique, et M. Mackenzie King, premier ministre 
canadien, paraissent avoir eu raison de ee 


STEEL te : > ; a 


dans ce.statut des innovations profondes. Gette nouvelle: 
Grande Charte ne fait guère qué constater et sanctionner, 
un élat de choses qui existait en fait, et ceci est bi 
aussi dans la manière anglaise. Les Dominions s'étaient 
altribué peu à peu les droits qu'on leur reconnaît aujour-. 
d'hui, et le Gouvernement de Londres avait estimé de 
bonne politique de ne pas leur en contester l'exercice, 
même lorsqu'il nuisait aux intérêts ou portait ombrage 
à l'amour-propre brilannique, comme l'accord commer- 
cial conclu entre le Canada et les Etats-Unis. » (Les notes 
sont-de la D. C) “3 

(1) « Au sujet de la structure de l’Empire briténnique, : 
on a prononcé le mot de Société des Nations britanniques. 
M. Baldwin lui-même, dans le toast qu’il a prononcé au 
dîner que la Sociélé parlementaire de l'Empire a offert 
aux premiers ministres, s'est exprimé en ces termes : 
« Nous sommes à nous seuls une Ligue des nations con- S 
» sacrée à l'avancement de la cause de la paix. » : 

» Il faut, en effet, reconnaître une analogie certaine 
entre cette siructure et celle de la Société des Nations 
telle qu'elle tend à s'établir après sept années: de fonc: 
tionnement. Le R. P. de La Brière l'a parfaitement définie 
dans la leçon qu'il a faite à la Semaine sociale du 
la Société des Nations n'est pas un Superétat qui 


pants, mais une association à base contractuelle 
entre Puissances souveraines pour des objectifs défin . 

» Comme l'écrit le correspondant à Londres du Journal 
de Genève, M. H. Wilson Harris : « Etre membre 
» brilannique, techniquement et juridiqi uement, 
minion 


ôture 
bien loin d’ébranler ’Empire, 
t d'être prises en ER ST et en accroïs- 
nt la solidité, en lui donnant pour base la liberté, 
sa à Jaqnelle rien ne se Are et la responsabilité, 


les ‘décisions | qui 


Mais concevrait-on qu ‘une assemblée britannique 
it pu se satisfaire, pour asscoir l'unité impériale, 
de bases -aussi abstraites ? Aussi bien n'aurait-on 
qu'une idée très incomplète de l'œuvre de la Con- 
rence si on perdait de vue les autres Tappor ts par 
oi les représentants de la métropole et des Domi- 
ons ont entendu cimenter, sur le roc de réalités 
oncrètes, l'unité d’un Empire dont, réserve faite 
ur Ja Couronne, ils ont théoriquement supprimé 
utorité centrale ct détruit Ja hiérarchie. 
Théoriquement, disons-nous, car, en fait,que se 
11 Ssera-t-il ? On a franchement reconnu, dans un 
“de ces rapporis, que le Gouvernement anglais et le 
peuple anglais devront continuer à supporter la 
| plus grande part du fardeau de la défense impériale. 
MQui ne voit la conséquence de cette admission ? 
C est de toute évidence au Gouvernement de Londres 
Fi & reviendra j’obligation et que, praliquement, 
appartiendra le droit de conduire, « pour un temps » 
tout au moins (2), les relations avec les pays étrangers. 
| 4 Comment, au surplus, les Dominions se sentiraient- 
ils humiliés de cette prééminence, dite « tempo- 
“raire », du Foreign Office, puisqu il leur suffira de 
endre une plus grande part à la défense de l’Em- 
e pour que s’accroisse automatiquement leur 
fluence dans Jes affaires internationales ? 


Ainsi la doctrine de l'égalité de statut se trouve, 


cllement modifiée, au regard des affaires étran- 
ères, par une constatation de fait qui, dans lin- 
érêét commun, rétablit la direction londonienne, 

Et notons, au surplus, avec quelle complaisance 
es premiers ministres des Dominions enregistrent 

; es progrès de la métropole au point de vue de ses 
forces de défense, dans lesquelles ils voient Icurs 
propres boucliers. 

Un pieux regret qu'il n'ait pas été possible d'aller 
lus vite dans la voie du désarmement international 
t, tout aussilôt, la note enthousiaste leur 

inspirent apparemment la revue navale de Portland, 
es évolutions des nouveaux. tanks aux manœuvres 
l'armée de Camberley, et les démonstrations d'avions 
et de dirigeables à Croydon et à Henley, Ils notent 
vec un intérêt tout spécial les progrès réalisés dans 
“l'exécution du plan de la base de Singapour, et les 
Morcdits considérables mis à la disposition de l'Ami- 
“auté pour la modernisation de la flotte, sans oublier 
de souligner qu'un grand effort Jon être accompli 


RE 


(1 () « Ce Sscrail, en .tout cas, se tromper que de voir 
dans le statut que vient d'élaborer la 9° Conférence impé- 
riale un témoignage d'affaiblissement de l'Empire britan- 
ique. Que l'on se garde donc de parler de -désagrégation, 
IL semble au contraire que l'Empire -doivé s'en trouver 
Mortifé. Pour être relâchés, les liens qui unissent ses 
iverses parliés n'en sont pas moins solides ; les arlicu- 
itions plus larges joueront avec plus de souplesse et de 
té, et Jes membres qui le composent continuent à 
onétituer un corps robuste et harmonieux, Au fond, c'est 
à l'honneur de l'Angleterre et de ses méthodes de 
veérnement que d'avoir pu amener ainsi progressive- 
nt son empire. colonial à cet état Qui représente l'idéal 
isation, » (A. ve Tanté, loc. cit.) 


le très souple, « qui se garde d'engager l'avenir 


pas: "3 SR » (a pe Tanré, loc, cit.) 


‘ jointement pour 


pour maintenir le niveau des forces navales britan- 
niques tel qu’il a été défini à la conférence de 
. Washington (one power stündard). Ils enregistrent 
avec Satisfaction les développements ininterrompus 
‘de l'Air force et affirment leur conviction que ces 
progrès doivent être intensifiés parallèlement à la 
création d’une chaîne appropriée de bases aériennes 
et le centres de ravitaill:ment en essence, On nous 
permettra de remarquer que ces vœux s'accordent 
mal, du moins en apparence, avec celui qui s'ex- 
prime en faveur de là réduction internationale des 
armements, Mais, dans cette eontradiction même, 
nous découvrons un nouveau témoignage de l'esprit 
de solidarité britannique qui a prévalu au cours dés 
débats. 

Solidarité qui ne se Jimile pas au champ. de la 
défense (1). Qu'on lise les rapports qui traitent des 
communications commerciales, de la, coordination 
des efforts en vue de conquérir de nouveaux mar- 
chés, des recherches scientifiques à organiser con- 
développer les ressources . écono- 
miques de l’Empire, et l'on se convaincra sans peine 
que, si l'égalité de statut satisfait Jl’amour-propre 
des Dominions, le risque qu’elle pourrait faire 
courir à l'unité impériale se trouve singulièrement 
réduit par les avantages matériels dont une collabo- 
ration étroite, dans le domaine économique, assure 
le bénéfice à chacune des nations du Commonwealth. 


Le Foreign Office, noyau de J'Empire. 


On a pu s'étonner que les mesures techniques 
grâce auxquelles pourront s'améliorer les communi- 


cations interimpériales ne figurent ä&ans aucun 
port. à 
Ce sont h, m'a déclaré une personnalité britan- 


(x) Gelte solidarité risque d'ailleurs d'être mise prochai- 
nement à l'épreuve, la politique européenne ayant ses 
contre-coups jusqu'en Afrique et en Océanie. 

« Mais, puisqu'en toute chose il y a une contre-partie, 
peut-être leur esprit parliculariste dés Dominions] ou un 
sens trop étroit de leur intérêt propre provoquera-t-il des 
difficullés, Aïnsi, par exemple, en ce qui concerne une 
répartition nouvelle des mandats coloniaux, dont la néces- 
sité pourrait bien 6e faire sentir d'un jour à l'autre, car 
T'Allemagne et l'Italie ne sont pas d'humeur à se: laisser 
indéfiniment priver de leur part du gâteau. Que diront: 
nos enfants de la présomption ‘naïve des auteurs du traité 
de Versailles, proclamant à la face du monde qu'ils avaient 
fait une œuvre définitive:! Comme si, depuis qu'il y a des 
Etats, et qui traitent entire eux, ils ne s'étaient pas de 
tout temps fait un jeu de reviser les traités, ou de les 
déchirer. Pour oublier de pareilles réalités historiques, il 
faut l'ignorance de notre génération. Parmi les millions 
de lecteurs ‘dont les journaux ont farci la cervelle de 
l'intangibilité des traités, combien en est-il qui sachent | 
que, dans la seconde moitié du xx° siècle, les grandes 
Puissances ont violé successivement, avéce la complieité 
-ou l'acquiescement des autres, tous les traités réglant le 
statut des Détroits ? Si nous voulons être édifiés à ce sujet, 
relisons l'étude documentée que le Correspondant (25 mars, 
25 mai et 10 juillet 1918) a publiée sur la question. 

» Le jour où la Société des Nations sera saisie d’une 
demande en revision des mandats coloniaux, les Puis- 
sances européennes sont capables de faire la part du feu 
et de comprendre l'opportunité de certaines concessions. 
Mais que diront les Dominions, qui n'ont pas les mêmes 
raisons de se montrer conciliants, parce qu'ils se croient 
peu sensibles aux répercussions de la poilitique euro- 
péenne, dont ils affectent de se  désintéresser P 
pourtant que, le cas échéant, ils acceptent de faciliter 
pour leur part l'œnvre de Ja Société des Nations et ne - 
Jaissent pas la France, par exemple, supporter seule les 
frais. de Lepéhien, si elle s'impose. » (A. DE Tartés, le. 
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nique tout à fait au courant de ce qui s'est passé à 
la Conférence, questions de détail qu’il n'a pas été 


possible de régler. Chaque Dominion ayant à cel. 


égard des points de vue Lrès définis, on à jugé sage 
— et ceci encore est très brilannique — de s’en rap- 
porter à l'expérience, C'est selon eur. propre gré 
qu'à titre provisoire les Gouvernements des  Pomi- 
nions décideront du meilleur moyen d'établir un 
contact de plus en plus étroit avee Downing-Streel. 
Chaëun profilera des initiatives du voisin ; l’unifi- 
cation des méthodes s'opérera tant bien que mal, 
peu à peu, à l'user, pourrait-on «ire, el la prochaine 
Conférence prendra, une lois de plus, acte du fait 
acquis. Pour le moment, on peut tout au plus mar- 
quer une orientation générale. On n'a pas donné 
suite à l'idée de créer un secrétariat «des Dominions 
à l'image du secrétariat de la Société des Nations; et 
le bureau des Dominions constitué, il ÿ à un an, au 
Colonial Office, ne paraît pas devoir être développé. 
Il scmble plutôt que le Foreign Office soit appelé 
à devenir l'intermédiaire normal pour toutes les 
communications centre le Gouvernement anglais et 
ceux des Doniinions, Le Forcign Office, noyau de 
l'Empire! N'est-ce pas significalif ? 

Il est presque de règle qu'en analysant les tra- 
vaux d’une conférence on s'efforce d'indiquer . qui 
l'emporte et qui est vainou. La Conférence  impé- 
riale de 1926 présente ce trail parliculièr que tous 
les partis se déclarent victorieux; Dans Whitchall 
conime à Ottawa, à Wellington ou au Cap, sans jen 
excepler Dublin, chacun déclare souscrire au mot 
de M. Bruce, premier ministre australien, que l’auto- 
nomic des nalions britanniques a été étendue, cepen- 
dant qu'on fortiliait l'unité et le prestige de l’Empire, 
+ Et Delhi ? demandera-t-on, Oui, ‘je: sais,- il y a 
linde, qui s'étonne qu'on ait simplement rappelé, 
à son-sujel, que son stalut était défini par la loi 
conslitutionnelle de 19r9, l'Inde mécontente de la 
tutelle qu'on persiste à lui imposer, l'Inde immense, 
mystérieuse et un jour, sans  Coule, redoutablé..: 
Mais ici, comm dirait Kipling, nous abordons une 
tout autre histoire | 

Jean Masse, 


Le statut de l'Empire britannique 


RAPPORT DE LA 9e CONFÉRENCE IMPÉRIALE BRITANNIQUE 
sur le statut des Dominions et les relations interimpériales. 


F — Introduction {{). 


Nous avons été chargés, à la réunion de la Conférence 
impériale du 26 octobre 1926, d'examiner toutes des 


# + 7 # FA 
“questions relatives aux relations interimpériales figurant 


à l'ordre du jour, Nos discussions sur ces questions ont 
été longues et compliquées, Nous nous sommes aperçus, 
à l'examen, qu'elles impliquaient l'étude des principes 
fondamentaux. affectant les relalions des diverses parties 
de l'Empire britannique entre elles, ainsi que les rela-” 
tions de chacune de ces parties avec és pays étrangers. 
Le lemps dont nous disposions pour cette étude n'a été 
que trop court, Nous espérons néanmoins avoir jelé une 


base sur laquelle pourront bâtir les conférences futures, 


II. — Le statut de la Grande-Bretagne et des Dominions. 


SN . . : . « 

La commission estime que l'on ne gagnerait rien à 
vouloir établir une constitution pour l'Empire brilan-! 
nique. Dispersées aux quatre coins de la terre, ses parties 


(1) Eces sous-titres appartiennent au document. 


« Documen lation 


. nous, menacée de ce fait. * 


exemple, pour trailer les questions de diplomatie et les 


‘d'adapter, à l'occasion, aux conditions changeantes du 


théorie politique, mais d'en 


ne LE da Er 
ont des caractéristiques et des histoires très di 
et se trouvent à des étapes très différentes de leur évolu- 
tion, et, d'autre part, pris dans l'ensemble, l'Empire n 
se prête à aucune classification et ne présente aucune 
ressemblance véritable avec n'importe quelle organisation 
politique existant actuellement, ou dont on ail jamai 
fait l'essai. s l 

I comporte, toulefois, un élément de la plus haute 
importance et qui, du point de vue strictement constitu- 
tionnel, a maintenant alteint, en ce qui concerne {0ules M 
les questions vitales, son plein développement, à savoir, 
l'ensemble de -groupements autonomes comprenunt 14 
Grande-Bretagne et les Dominions. Il est aisé d'en définir 
Ja situation et les relations mutuelles. C@ sont, dans le 
cadre de l'Empire britannique, des groupements aulo- 
nomes d'un statut égal, et qui ne sont subordonnés les” 
uns aux autres sous aucun aspect de leurs affaires inté-" 
ricures ou exlérieures, quoique unis en une allégeancen 


commmine envérs Ja Couronne, et librement associés 
comme membres du Commonwealih des nations  britan-# 
niques. ù $ FR 


L'élranger qui chercherait à comprendre le caractères 
véritable de l'Empire britannique à l'aide de cette seule 
formule serait tenté de croire qu'elle à été inventée plutôt : 
en vue de rendre impossible une ingérence réciproque que 
pour faciliter une coopéralion mutueile. FFE ÿ 

Celle crilique, toutefois, ne “tient absolument aucun | 
comple de la situation historique. L'évolution rapide. 
des Dominions au delà -des mers, au cours des cinquante! 
dernièrés annéés, a nécessité ‘maints ajustements coms? 
pliqués à des conditions changeantes de l'ancien méca- 
nisme politique, La tendance vers l'égalité de statut était 
juste et inévitable. Certaines conditions géographiques 
el autres faisaient que cette égalité n'était pas réalisable | 
par voie de fédération. A. défaut de celle-là, la seule 
manière de l'atteindre était par la voie de l'autonomie, + 
et c'est effeclivement par celte voie qu'on s'est constam-# 
ment eéfforcé d'y arriver. Ghacun des membres RE. 
dé l'Empire est désormais maître de ses destinées. En 
fait, sinon toujours formellement, il ne-peut être l'objet 
d'aucune contrainte, - | SU ‘ 

Si exact qu'il puisse être, cependant, aucun exposé. des 
relations négatives seulement qui existent entre la Grânde- 
Bretagne ei les Dominiôns ne saurait exprimer plus 
qu'une partie de la vérité. L'Empire britannique w’és 
pas fondé sur des négations. Son existence repose essen- 
tiellement, sinon formellement, -sur des idéals positifs. La \ 
liberté des instilutions en est le sang et la vie, La libre 
coopération en est l'instrument. La paix, la sécurité «et le 
progrès sont au nombre des objets qu'il poursuit, Les 
divers aspects de tous ces grands problèmes ont faut 
l'objet des discussions de la Conférence actuelle et il a 
été obtenu ainsi d'excellents résultats, Et, malgré le fat 


be x 


| que chaque Dominion est aujourd'hui et doit rester 1ou-\ 


jours seul juge de la nature et de l'étendue de sa coopé-. 
ration, aucune cause/ commune ne se trouvera, selon! 

L'égalité de statut, en ce qui concerne la Grande-Bre- 
tagne et les Dominions, est ainsi le principe fondamental 
qui gouverne nos relations interimpériales. Mais les prin- 
cipes d'égalité et do similarité appropriés au statut ne 
s'étendent pas universellement aux fonctions: Il faut ici 
quelque chose de plus que des dogmes immuables. Par 


questions de défense, il est besoin, en outre, d'un méca 
nisme flexible, d'un ‘mécanisme qu'il sera possible 


monde. C'est là, également, un sujet qui a retenu notre 
attention. te YA RES ROE MIO RTS 
On verra, au cours du présent: rapport, comimé 
nous nous sommes *fforcés non seulement d'exposer 
faire l'application 
communcs nécessités. É Apeie  ES 


squelles nous en avons limité la portée à la Grande-Bre- 
gne et aux Dominions est que la situation de l'Inde au 
n de l'Empire est déjà définie par le Government of 
Act de +919. Il convient de rappeler, toutefois, que 
résolution 9 de l'Imperial War Conference de 1917 
econnaît dûment la situalion importante occupée par 
Inde dans le Commonweallh brilannique. Toutes les fois 
e, dans le présent rapport, nous avons eu à nous 
ecupér de la situation de l'Inde, nous nous y sommes 
éférés spécialement. 


Le. (IV. — Relations 
tre les diverses parties de l’Empire britannique 


Les formes administratives, législatives et judiciaires 
ictuelles ne concordent pas entièrement, chacun le recon- 
wît, avec la siluation décrite au chapitre II du présent 
port. Il est d'ailleurs inévitable qu'il en soit ainsi, 
isque Ta plupart de-ces formes datent d'une époque 
ès antérieure au degré actuel de développement con- 
itutionnel., Notre première tâche a donc été d'examiner 
es formes pur rapport tout particulièrement aux cas où 
défaut d'adaptation de la  pralique aux principes 
ntraîne, ou peut être considéré comme entraînant des 
nconvénients, en ce qui concerne la conduile des rela- 
ons. interimpériales, 


“sd 


T è a) Le titre de Sa Majesté le Roï. 


| LiLe: titre de Sa Majesté le. Roi est, pour toutes les par- 
L es des Dominions de Sa Majesté, d'une importance et 
d'u intérêt tout particulier, Deux fois déjà, au cours 
des cinquante dernières années,;-le tilre royal à élé modifié 
kdo manière à s'accorder avec des cohdilions nouvelles et 
e nouveaux développements constilutionnels, : 
Lo titre actuel, proclamé en verlu du Royal Tiiles Act de 
xgox est le suivant : 
Gedrge V, par la gräce de Dieu, Roi du-Royaume-Uni de 
- Grande- Brelagté et d'Irlande el des Dominions brilan- 
“niques au delà des mers, Défenseur de la Foi, Empereur des 
Indes. LE 
È Il avait été reconnu, bien avant que se réunît la Gon- 
lérence, que sous cette forme le titre royal ne s’accordait 
guère avec la siluation créée par l'établissement comme 
Dorminion de l'Etat libre d'Irlande. On : s'élait assuré, 
“d'autre part, qu'il serait conforme aux désirs de Sa 
ajesté que toute recommandation en vue, d'un change- 
ment lyi fût soumise à la suile de la discussion au sein 
a la Conférence. 
J - Notre avis unanime est qu'une légère modification est 
Dicoble: et nous recommandons, sous réserve de l'appro- 
bation de Sa Majesté, que soit prise la mesure Jégislative 
hécessaire pour que le titre de Sa Majesté soit désormais 
“le suivant : 
. George V, par la grâce de Dieu, Roi de Grande-Bretagne, 


Défenseur de ia Foi, Empereur des Indes. 


b) Situation des gouverneurs Sénéraux. 


Nous avons examiné ensuile s'il conviendrait d'enre- 
gistret formellement une définition. de la silualion occu- 
péo par le gouverneur général (1), en tant que repré- 
éntant de Sa Majesté dans les- Pominions. Cette. silua- 
iün, quoique généralement bien reconnue actuellement, 
constitue re PA pi un Ar LIRE paf rap- 


+ gouverneur F Terre-Neuve ocoupe lt même 
on. que le 3 abris) général 


SE Po | était 
fe On remarquer que, FES ‘les he SRédate À 
a pas été fait mention de l'Inde, Une des raisons pour : 


bd'Irlande et des Dominions brilanniques au delà des mers, | 


d'un Dominion. : 


nommé uniquement sur la 


leur représentant, 


À notre avis, c'est une conséquence essenlielle de l'éga- 
lité de statut qui existe parmi les membres du Common- 
weall#" des nations britanniques que le gouverneur général 
d’un Dominion soit Je représentant de In Couronne, oecu- 
Ja même ‘situalion, 
par rapport à l'administration des affaires publiques, que - 
celle occupée par Sa Majesté Je Roi en Grande-Brelagne, 
le représentant ou l'agent du Gou- 
vernement de Sa Majesté en Grande-Bretagne ou de n'im- 


pant à tous égards, dans le Dominion, 


et qu'il ne soit pas 


porte. quel département dudit Gouvernement. 


Il nous a semblé s'ensuivre que la pralique en vertu 
de laquelle le gouverneur général d’un Dominion est la 
le  Gou- 


voie officielle formelle de communication entre 
vexnement de Sa Majesté en Grande-Bretagne et ses Gou- 
vernements dans les Dominions pouvait êlre considérée 


comme ne s'accordant plus entièrement avec Ja siluation 
d'avis 


conslilutionnelle du gouverneur général, On fut 
que la voie de communication officielle reconnue devait 
être à l'avenir directement de Gouvernement à Gouverne- 
ment. 
aucune difficulté pour reconnaître que 
en principe la modification proposée, par 
ceux d’entre les Dominions qui la désireraient. On con- 
vint de régler les détails le plus tôt possible, après que 
la Conférence aurait terminé ses travaux, mais la com- 
mission reconnut, comme élant un élément essentiel de 
toute modificalion, de lout développement apportés aux 
voies de communication, qu'il convenaii de fournir au 
gouverneur général copie: de tous les. documents impor- 
lants et de le tenir, d'une façon générale. aussi complè- 
tement au courant des affaires ministérielles et des affaires 
publiques que l'est Sa Mujesté le Roi en Grande-Brelagne. 


c) Fonctionnement de la législation des Dominions. 


Notre attention fut appelée aussi sur divers points 
relatifs au fonctionnement de la législation des Domi- 
nions qui avaient besoin, disait-on, d'être éclaircis. 

Les points spéciaux en question élaient : 


a) La pratique actuelle en vertu de laquelle les lois 


votées par les Parlements des Dominions sont. envoyées 
chaque année 
du secrétaire d'Etat aux affaires des Dominions que «il 
ne sera pas recommandé à Sa Majesté d'exercer par Tap- 
port à ces lois son pouvoir de velo »; 

b) Le fait que, dans certaines circonstances, la légis- 


“lation des Dominions n’est exécutoire qu'après avoir reçu 


Port à une érisde lbnpes où le gouverneur général 
Ù recommandalion des 
ministres de Sa Majesté à Londres et agissait austi comme 


Les représentants de la Grande-Bretagne ne firent 
la procédure 
actuelle pouvait prêler à la critique, et ils acceplèrent 
rapport à tous 


à Londres, et il est annoncé par l'entremise 


l'approbation de Sa Majesté, approbation qui est signifiée | ; 


sur la recommandation du Gouvernement de Sa Majesté 
en Grande-Bretagne ; 

€) La différence entre la compétence législative. du 
Parlement de Westminsler et des Parlements des Domi- 


nions, du fait que les mesures législatives volées par 
ces derniers n'ont, d'une façon générale, force de loi 


que sur le terriloire du Dominion intéressé ; 


d) Le fonetionnement des lois volées par le Parlement de 


Westminster relativement aux Dominions, À ce propos, 


notre ‘attention a été appelée tout particulièrement sur les 


mesures législatives telles que le Colonial Laws Validily Act. 
IL fut suggéré que la meilleure manière d'assurer à 
l'avenir l'uniformité de la législation en Grande-Bretagne 


et dans les Dominions serait de faire voter des lois réci- : < 


proques, fondées eur la consultation et l'accord. 


Nous avons examiné ces queslions aussi compiëfément ; 


que le permettait le temps limilé dont nous disposions, 
mais nous sommes arrivés à la 
bièmes qu ‘elles comportaient élaient si complexes qu'il y 
aurait un gravé danger à vouloir émettre un jugement 


conclusion que les pro- 5 


NS 


effet exterritorial dans tous les cas où cet effet est de 
mature à contribuer au maintien de la paix, de l'ordre : 
ét de la bonne administration du Dominion ; 


i * 8) Les principes contenus où impliqués dans le Colonial 


gel il conviendrait d’abroger, d'amender ou de modi- 


… wealth des nations britanniques telles que les définit ce 
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fmmédiat autre que l'énoncé de certains principes qui, 
selon nous, sont à la base de toute ia question du fonc- 
tionnement de la législation des Dominions. Nous avons 
jugé que, pour le reste, il serait nécessaire de consulter | 
des experts avant foute nouvelle prise en’ considération 
par les Gouvernements de Sa Majesté en Grande- Bretagne 
ét dans les Dominions. 

Par rapport aux questions soulevées au sujet du veto et 
des réserves dont peut faire l'objet la législation des Domi- 
nions, les représentants de l'Etat libre d'Irlande expliquèrent 
qu'ils désiraient se rendre compte de la pratique constitu- 
tionnelle relativement au Canada, vu qu'il est slipulé à 
l'article 2 des Articles of Agreement for a Trealy, de 1921, 
que « da sitüalion de l'Etat libre d'Irlande par rapport au 
Parlement et au Gouvernement impériaux, el par ailleurs, 
sem celle du Dominion du Canada ». 

Nous proposons, sur ce point, qu'il soit formellement 
constaté que, en dehors des dispositions contenues dans 
les constitutions ou dans des statuts spéciaux expressément 
réservés, il soit reconnu au Gouvernement de chaque 
Dominion le droit de donner des avis à la Couronne sur 
toules les questions ayant trait à ses propres affaires, Par 
conséquent, il ne serait pas conforme à Ja pratique con- 
stitutionnelle qu'il fût donné à Sa Majesté, par le Gouver- 
nément de Sa Majesté en Grande-Bretagne, sur une ques- 
tion quelconque relevant des affaires d'un Dominion, des 
avis contraires aux vues du Gouvernement de ce Domi- 
nion. 

La procédure appropriée, en ce qui concerne toute 
législation projetée dans l'une des parties autonomes de 
l'Empire et pouvant affecter les intérêts des autres parties 
intéressées, est une consullation entre les ministres de 
Sa Majesté dans les diverses parties intéressées. 

Sur la question soulevé par rapport à la compétence 
législative des membres du Commonwealth des nations 
britanniques autres que la Grande-Bretagne, et plus 
particulièrement sur le point de savoir s'il est désirable 
qu'il soit permis à ces membres de légiférer avec effel 
exterritorial, nous estimons qu'il y a lieu, de même, 
d'indiquer formellement la pratique constitutionnelle 
qu'il ne saurait être voté de mesurés législatives, par le 


Parlement de Westminster, sans le consentement du 
Dominion intéressé. 
Cependant, comme il a été indiqué déjà, nous sommes 


d'avis qu'il est certains points qui se rapportent à ces 
considérations et que soulève l'application de ces prin- 
cipes généraux, qui demanderont à être examinés en 
détail, et nous recommandons en conséquence que la 
Grande-Bretagne et les Dominions fassent -le nécessaire 
-pour oréer une commission qui sérait chargée de faire 
une enquêle et de présenter un rapport et des recomman- 
dationg sur : | 

1) Les dispositions statutaires aotuelles, exigeant que 
la législation des Dominions soit réservée en vue de J’as- 
sentiment de Sa Majesté, ou autorisant qu'il soil opposé 
un velo à cette législation ; 

2) a) La situation actuelle quant à la Aa des 
Parlements des Dominions pour conférer à leur législation 
un offet exterritorial ; | 

b) La possibilité pratique et la mélnode la plus com: 
mode d'appliquer le principe que chacun des Parlements 
des Dominions a le droit de conférer à sa législation un 


Laws Validily Aet de 1865, ainsi que la mesure dans 


fier certaines dispositions de cette loi, compte tenu des 
. relations actuelles entre les divers membres du Common- | 


. tionnel et les relations générales, dapuié que les Gis 
C2 A: 


dual il a été soulevé un principe constitutionnel 


. Des PR RNEre quelqué peu. ues 


| nous avons exposées ci-dessus ont déterminé notre atti- 


tude envers une ‘question andlogne, bien que spéciale, 
soulevée à propos de la législation relative à la marine 
marchande. 11 a été signalé à ce sujet que, si l'unifor: 
mité de la pratique administrative est désirable et même 
essentielle en cé qui concerne la législation relative à Ja 
marine marchande des diverses parties de l'Empire, il est 
difficile de concilier l'application, sous leur forme actuelle, 
de cerlaines dispositions dé la principale des lois relatives 
à Ja marine marchande, à savoir le Merchant Shipping 
Act de 1894, et notamment des articles 735 et 786, avec le 
étatut constilutionnel des divers membres du fCommon: 
weallh des nations britanniques. 

Dans ce cas aussi, nous avons pensé que si, dans l'évo- 
lution de l'Empire ‘britannique, on a laissé subsister cer- 
taines inégalités en ce qui concerne diverses questions 
relatives aux affaires maritimes, il est essentiel, en cher- 
chant à faire disparaître ces inégalités, de tenir _compte 
des aspects pratiques de Ja question. 

Les difficultés qui empêchent d'apporter aucune eee 
fication immédiate au Merchant Shipping Code (qui a 
trait, entre autres, à l'enregistrement des navires britan- 
niques du monde entier) ent été appréciées à leur jusle 
valeur et il a été jugé nécessaire, en passant en revue 
la ‘situation, de tenir compte des questions d'un intérêt 
général, telles que celles des conditions requises pour 
qu'un navire puisse être enregislré comme de nationalité 
britannique, de l'effort des conseils de Sax Majesté en 
faveur des navires et des marins britanniques et de la 
création de tribunaux maritimes, dans les ports étrangers, 
pour connaître des crimes et délits commis à se ne 
navires britanniques à l’élranger. 2 & 

Nous sommes arrivés enfin à la conclusion que, con- 
formément.à un précédent qui s'élait avéré utile en des 
occasions antérieures, il était préférable de déférer Ja 
question générale de la législation relative à la marine 
marchande à une sous-conférence spéciale, qui pourrait 
se réunir le plus commodément en même temps que Je 
comilé d'experts dont il a été fait mention ci-dessus. Nous 
avons pensé qu'il y aurait lieu d'inviler cetle sous-confé- 
rencé spéciale à ‘donner des avis de FPoyace général sui- 
vant : et. 

‘Se livrer à une étude et présenter un rapport sur les 
principes qui devraient régir, dans l'intérêt général, la 
pratique et la législation relatives à la marine marchande 
dans les diverses parties de l'Empire, compte tenu. des 
changements qui se sont produits dans le slatut constilu- 


actuelles sont entrées en vigueur. 
*_ Nous avons pris note que les représentants de l'Inde 
désirent particulièrement qu'il soit fourni à l'Inde, étant 
donné l'importance ide ses intérêts maritimes, J'occasiom 
de se faire représentér à la sous-conférence projetée. Nous 
avons pensé que. la pleine représentation de l'Inde sur 


un pied d'égalité avec la Grande- Bretagne el les Dômi- 


nions ne serait pas Seulement bien accucillie, mais qu’elle 
pouvait parfaitement être accordée, en “tenant ‘dûment 
compte de la situation constitutionnelle spéciale de l'Inde 
telle que Red Je EReptee ue du pie rappo £ 


e) Le Graf: \appéte & ie 
à la commission ‘judiciaire du Conseil p 


Un autre sujet que nous avons ue: et par ra 


avait trait aux conditions régissant les appels à 
mission judiciaire du Conseil privé contre des 
prononcés dans lés Dominions. Ces discussions ont 
de s'assurer qu'il ne fait pas partie de la poli 
Gouvernement de Sa Majesté en Grande-Br c 


ra a due Fa re que, lou il est proposé 
pporter au système actuel des modifications qui, tout 
m affectant principalement une partie déterminée, sou- 
èvent des questions auxquelles sont intéressées aussi 
y utres parties, il ne doit être procédé à ces De 
ions qu'après consultation et discussion. 

+ Pour ce qui est de la tâche de la ions cette 
entente générale exprimait tout ce qui était nécessaire. 
ni n'a pas insisté, en ce qui concerne la conférence 
uelle, sur la modification immédiate des conditions 
qui régissent les appels émanant de l'Etat libre d'Irlande, 
bien qu'il fût indiqué nettement que l'on se réservait le 
Groit de soulever de nouveau à la prochaine Conférence 
ériale la discussion de ce cas particulier. 


V. — Relations avec les pays étrangers. 


À Après les questions se rapportant spécialement aux rela- 
tions des diverses parlies de l'Empire britannique entre 
e les, nous avons abordé naturellement les questions affec- 
nt leurs relations avec les pays étrangers. Sur ce ter- 
En, on avait fait un premier pas vers l'élucidation de 
ces 1 relations au moyen de la résolution de la Conférence 
e. de 1923 relative à la négociation, à la signa- 
et ù ha ratification des trailés. Mais il semblait dési- 
ble d'examiner Je fonctionnement de cette résolution 
endant lés trois dernières années et d'examiner égale- 
ment s'il n'y aurait pas avantage à étendre l'application 
LRQ posés par rapport aux traités. 


__ a) Procédure relative aux traités. 

Nous ayons nommé, sous la présidence du ministre de 
la Justice du Canada (l'honorable E: Lapointe, K. C.), 
une sous-commission spéciale chargée d'étudier la ques- 
tion de la procédure suivie pour les traités. 

La sous-commission, dont le rapport a servi de base aux 
paragraphes ci-après, a constaté que la résolution de la 
Conférence de 1923 contenait sur la plupart des points 
des règles utiles pour guider les Gouvernements. Ces 
règles deviendront plus efficaces dans la pratique au fur 
ct à mesure qu'elles seront mieux comprises et plus 
complètement établies. 

- Certains aspects de la procédure relative aux traités ont 
fait l'objet, cependant, d'un examen plus détaillé, à la 
lumière de l'expérience ‘acquise, afin de déterminer dans 
quelle mesure il pourrait y avoir avantage à compléter 
la résolution de 1925. 

… Négociation, — II avait été convenu en 1923 que ceux 
d'entre les Gouvernements de l’Empire qui se propose- 


r“ient de négocier un traité examineraient dûment l'effet - 


possible de cet instrument sur d'autres Gouvernements, et 
qu'ils feraient le nécessaire pour aviser de leur intention 
les Gouvernements susceptibles d'être intéressés. 
_ Lorsqu'un Gouvernement est avisé de l'intention d’un 
autre Gouvernement de poursuivre des négociations, il lui 
incombe de faire connaître son attitude avec une promp- 
titude raisonnable. Tant que le Gouvernement qui a pris 
l'initiative n’a pas reçu de commentaires adverses et tant 
que sa politique n'implique pas d'obligations actives de 
la part des autres Gouvernements, il pourra partir de la 
Supposition que sa politique est, en principe, acceptable. 
devrä, toutefois, avant de - pierre. aucune mesure 
usceptible d'engager les autres Gouvernements dans des 
igations actives, obtenir leur assentiment formel. 


: 


orsque, par la nature même du traité, il est désirable 
qu'il soit ratifié au nom de tous les Gouvernements de 
l mpire, le Gouvernement qui en a pris l'initiative pourra 
x sumer | que tout Gouvernement qui a eu pleinement 
indiquer son attitude, ot “qui n'a pas émis 


traité. Lorsqu'il re d'un Gouvernement qui préfère 
ne pas consentir à la ratification d’un traité à moins qu'il 
n'ait été signé par un plénipotentiaire autorisé à agir en 
son nom, ce Gouvernement récommandera qu'il soit 
nommé un plénipotentiaire chargé d'agir dans ce sens, 

Forme des traités. — Certains traités commencent per 
l'énumération des pays contractants et non par l’énuméra- 
tion des chefs d'Etat. Lorsqu'il s’est agi de traités négo- 
ciés sous les auspices de la Société des Nations, on a été 


l'annexe” du Covenant pour décrire la partie contractante, 
à se servir dans le préambule du terme « Empire bri- 
tannique », avec l'énumération des Dominions et de 
inde, lorsqu'ils ‘étaient parties à la convention, mais 
sans faire mention de la Grande-Bretagne et de l'Irlande 
du Nord, des colonies et des protectorats. Ceux-ci ne sont 
inclus que parce qu'ils sont couverts par le-terme « Em- 
pire britannique ». Cette pratique, tout en suggérant que 
les Dominion$ et l'Inde ne sont pas sur un pied d'égalité 
avec la Grande-Bretagne, en tant que participant aux 
traités en question, tend à produire obscurité et malen- 
tendus ; et elle est, d’une façon générale, peu satisfaisante. 

Nous recommandons, comme moyen de surmonter cette 
difficulté, que tous les traités (autres que les accords 
entre les Gouvernements), qu'ils soient ou non négociés 
sous les auspices de la Société des Nations, soient faits 
au nom des chefs d'Etat, et que, si le traité est signé 
pour le compte de l'un quelconque ou de la totalité des 
Gouvernements de l’Empire, il eoit fait au nom du roi 
comme symbole du lien spécial qui unit les différentes 
parlies de l’Empire. Les unités britanniques pour le 
compte desquelles est signé le traité devront être grou- 
pées dans l'ordre suivant : la Grande-Bretagne et l'Ir- 
lande du Nord et- toutes les parties de l’Empire britan- 
nique qui ne sont pas membres séparés de la Société 
des Nations, le Canada, l'Australie, la Nouvelle-Zélande, 
l'Afrique du Sud, l'Etat libre d'Irlande, l'Inde. Il est 
ajouté comme annexe au rapport de la commission la 
formule que nous recommandons pour les traités. 

Lorsqu'il s'agit d’un traité ne s'appliquant qu'à une 
seule partie de l'Empire, il convient de spécifier qu'il 
est fait par le roi pour le compte de cette partie. 

Le fait que les traités seront fails au nom du roi 
comme symbole du lien spécial qui unit les diverses 
parties de l'Empire rendra superflue l'adjonction d’une 
clause stipulant que les termes n'en doivent pas être con- 
sidérés comme réglementant entre eux les droits et les, 


obligations des divers territaires pour le compte desquels 


ils ont été signés au nom du roi. Il convient de se rap- 
peler, à cet égard, que celte question a élé discutée à 
la Conférence sur la contrebande des armes de 1925, et 
que le Comité juridique de cette conférence a établi que 
le principe dont la phrase précédente est lexpression régit 
toutes les conventions internationales. ; 

Dans le cas de certains accords internationaux, il 6e 
peut que les Gouvernements de diverses parties de l’'Em- 
pire soient disposés à appliquer entre eux, comme mesure 
administrative, quelques-unes de leurs disposilions. 
qu'il en sera ainsi, il conviendra qu’ils déclarent dans. 
quelle mesure et dans quelles conditions ces dispositions 
devront s'appliquer, Lorsqu'il s'agira d'appliquer des. 
accords internationaux entre diverses- parties de l'Empire, 
il conviendra de pe pas se servir de la forme d’un (raité 
entre chefs d’Etat. 

Pleins pouvoirs. — Les plénipotentiaires des diverses 
unités britanniques devront. avoir pleins pouvoirs, con- 
férés dans chaque cas par le roi, sur la recommandation 
du Gouvernement intéressé, indiquant et correspondant à 
la partie de l'Empire pour laquelle ils seront chargés de 
signer. Il sera souvent trouvé commode, surtout lorsqu'il 
y aura certaines parties de l'Empire auxquelles’ il ne sera | 
pas envisagé d'imposer des obligations actives, mais dans” 
lesquelles sera affectée la, situation des ressortissants bri- 


Lors- 


amené, par le fait de s'être conformé à la rédaction de E 


es 


à 


es 


ration est assurée, 
clause 1 
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fanniques appartenant -auxdites parties: que Îles Éoane ; 
ments de ces parties recommandent qu'il soit conféré 


pleins pouvoirs d'agir pour leur compte au plénipoten- 
tiaire chargé d'agir pour le compte du Gouvernement-ou 
des Gouvernements principalement intéressés. Dans d'autres 
cas, l'adhésion d'autres parties de l'Empire pourrait être 
prévue. 

Signature, — Dans le cas où, dans un trailé, les noms 
des pays sont ajoutés aux sighalures, les diverses parties 


de l'Empire devront être désignées de la manière. pro. 


posée pour Ja liste des plénipotentiaires dans le préambule 
du trailé. Les signatures des plénipotentiaires des diverses 
parties de J'Empire devront être groupées dans l'ordre 
proposé ci-dessus. 

Tout traité signé pour le comple d’une partie de l’Em- 
pire devra couvrir les territoires sur lesquels un mandat 
aura élé conféré à ladite partie de l'Empire, à moins de 
déclaration contraire faite au moment de la signature. 

Entrée en vigueur. des trailés mullilatérauz. En 
général, les traités contiennent une clause de ratification 
et une disposition prévoyant que le traité entrera en 
vigueur lorsqu'il aura élé déposé un cerlain nombre de 
ralificalions, Par rapport aux traités négociés sous les 
auspices de la Société des Nations, la queslion s'est quel- 
quéfois posée de savoir si, afin de compléter le nombre 
de ratifications nécessaires pour que le traité entre en 
vigueur, il conviendrait de compter comme ratifications 
distincies les ratifications déposées au nom des diverses 
parlies de l’Empire qui sont des membres distincts de Ja 
Société des Nations. En vue d'éviter toute difficulté à 
l'avenir, nous recommandons que, lorsqu'il est jugé néces- 
saire qu'un traité contienne une clause de ce genre, ce 
soil sous forme d'une disposition slipülant que le trailé 
cotrera en vigueur lorsqu'il aura été ratifié pour le 
compte de tel nombre de membres distincts de la Société. 

Nous sommes d'avis qu'il conviendrait de profiter d’une 
occasion propice pour expliquer aux autres membres de la 
8: D. N. les modifications que l’on désire apporter à la 
forme des (railés el les raisons pour lesquelles on le 
désire, Nous recommandons aussi que les divers Gouver- 
mements de l'Empire donnent pour instfuctions, à leurs 
réprésentants aux conférences internationales qui seront 
tenues à l'avenir, de s’efforcer autant que possible d'ob- 
tenir qu'il soil ‘donné suile aux recommandations con- 
tenues dans les paragraphes qui précèdent. 


b) Représentation aux Conférences internationales. 


Nous avons examiné, d'autre part, en {enant compte 
de la résolution de la Conférence impériale de 1923 à 
laquelle il a déjà été fait allusion, la question de la repré- 
sénlation des diverses parties de’ l'Empire aux Conférences 


internationales. Les conclusions auxquelles nous ayons 
SE sont les suivantes : ; 
. — Aucune difficullé ne se présente en ce qui con- 


cerne la représentalion aux conférences convoquées par la 
Société des Nations, ou sous ses auspices. Lorsqu'il s'agit 
d'une conférence de ce genre, tous les membres de la 
Société sônt invités, et, s'ils y participent, ils sont repré- 
sentés séparément par des délégations dislinctes. Ea coopé” 
dans ce cas, par. l'application de la 
1 (c) de la résolution du traité de r928, 

2. — Püur ce qui est des conférençes internationales 
convoquées .par des Gouvernements étrangers, il ne sau- 


rait être posé aucune règle d’une application universelle, 


vu que la nature de la-représentation dépend) nécessaire- 
ment, en partie, de la forme de l’'invitalion lancée par le 


- Gouvernement qui les convoque. sh 


- a) Pour les conférences. d’un ‘caractère: stuiques il 


est d'usage el il est toujours désirable que les diverses. 
* parties de 


l'Empire (lorsqu'elles 
soient représentées séparément par 


désirent :ÿ ‘iparticiper) 
es délégations dis- 


” 4tincles; et; en cas de nécessité, il conviendrait. de s'ef- 


ru 


É d'obtenir des 


: de Ja 


| pendant 


° dans la direction des affaires étrangères, notamment ceux 
* particulier de cette situation est fourni par le travail 


| Je Canada et les Etats-Unis d'Amérique, travail 


tation. 

*b) Pour les Conoentes d'un dette ie ce 
voquées par un Gouvernement étranger, il y aura lia 
de tenir compte des” circonstances hrs de chaque. cas 


! individuel, - 


Il appartient à chaque partie de l'Empire. de dééiez: Ni 
ses intérêts particuliers sont suffisamment en ‘jeu, sur- 


| tout en tenant compte des obligations aclives que pourra 


‘lui imposer un traité résultant de la conférence, pour 
qu’elle désire être: représentée Hat ele à la con- 
férence, ou si elle préfère s'en remettre, pour les négacia-. 
tions, à Ja partie ou aux parties de lÉmpire plus dire 
tement intéressées et à en accepter le résultat. 

Lorsqu'un Gouvernement désirera participer à la con- 
clusion d’un traité, la méthode par laquelle sera assurée. 
cette représentation est 'un point à fixer d'accord avec 
les autres Gouvernements de l’Empire, compte tenu de 
l'invilation qui aura été reçue. : | 

Lorsque plusieurs parties de l'Empire désirent étre 
représentées, {rois méthodes de représentation sont pos-: 
sibles : : 

1° Par un ou plusieurs plénipotentiaires cons 
auxquels il conviendrait que fussent conférés les pleins 
pouvoirs sur la recommandation de chacune des parties. 
de l'Empire devant participer à la Conférence ; = + 

2° Par une délégation unique de l'Empire PT 
composée de représentants distincts des diverses parties" 
de l'Empire participant à la Conférence. C'est la forme 
de représentation qui fut adoptée pour la Conférence de 
Washington de 1921 sur le désarmement ; 

3° Par des délégations distinctes, représentant che 
des parties de l’Empire participant à la Conférence, Si, 
après consultation, c'est À celte - troisième méthode 
que l'on s'arrête, il y aura lieu de chercher) à obtenir 
que la forme d'invitalion émanant du Gouvernement qui 
convoque la Conférence rende possible celte méthode .de: 
représentation. £ 

Il conviendrait de na certains traités non 
niques, en raison même de leur nature, sous une forme 
qui les rendra obligatoires pour toufes les parties. de 
l'Empire, et à cette fin de les ratifier avec l'assentiment 
de tous les Gouvernements. Il appartient à chacun dé ès 
Gouvernements de décider dans quelle mesure son assens 
timent à la ratification sera facilité par sa participation à 
la conclusion du traité, notamment par la nomination 
d'un plénipotentiaire commun. Quant à savoir si la nature 
du traité est telle qu'il conviendrait que sa ra!ificalion 
reçût l'assentiment de toutes les parlies de l'Empire, c'est 
affaire aux divers Gouvernements de la discuter et des & 
trancher d’un commun accord. - 


tech- 


c) Direction générale de. a politique extérieure. Fe 


AE 


Nous avons aan ends la”. possibilité d'appliquée 
aux queslions 6e rapportant à la direction des affaires 
étrangères en général les principes qui sont à la base. de, 
fa résolution de la Conférence de 1923. Il fut reconnu 
franchement que, sur ce terrain, comme sur le terrain 
défense, la majeure partie de la responsabilité 
incombe actuellement, et devra nécessairement incomber, 
quelque temps -encore, au - Gouvernement: de 
Sa Majesté ‘en Grande-Bretagne, Néanmoins, à peu près 
tous Jes :Dominions sont engagés dans une. - certaine 
mesure, €t quelques-uns dans une mesure considérable, 


qui ont des pays étrangers à leurs frontières. Un exemple 
jours plus grand auquel donnent lieu les relations entre 
nécessité la nomination d'un - ministre  plénipo 


chargé de représenter le Dominion à Washing 
ayons pensé que la ee -primor( 


es -Dominiops ne savrienes pe se N (re 
l'obligations : actives, sr ce n’est avec le consentement 
el de lours propres Gouvernements. S'inspirant de 
celte considération primordiale, la commission s'est 
accordée à penser que le principe général énoncé, rela- 
vement à. la négociation des traités, au chapitre V (a) 
u présent rapport, et qui, d’ailleurs, est déjà en grande 
mesure - appliqué, pourrait, 
antage comme directive, par les Gouvernements inté- 
are toute Rs ten portant sur les relations 


d) Délivrance d'exequaturs 
aux consuls étrangers dans les Dominions. 


ans les Dominions. La pratique générale a été jusqu'ici, 
our toules les nominations de consuls dans n'importe 
quelle partie de l'Empire ‘britannique, que le Gouverne- 
ment étranger intéressé ‘avise Je. Gouvernement de 
si Majesté en. é-Bretagne, par la voie diplomatique, 


vilent que la personne dont il s’agit est bien un consul 
é carrière, des mesures sont prises, sans plus de forma- 
lité, en vue de la délivrance de lexequatur de 
a. Majesté. Lorsqu'il s'agit de consuls autres que les con- 
suls de carrièr:, on a l'usage depuis quelque temps de 
| coneulter le Gouvernement du Dominion intéressé, avant 
que soit accordé l’exequatur. Fe 

“4 Le secrétaire d'Etat aux Affaires ‘étrangères nous a 
informés que le Gouvernement de Sa Majesté en Grande- 
Ÿ Bretagne acceplait la suggestion qu'à l'avenir toute 
demande faite-par un Gouvernement étranger, pour que 
soit accordé l’exequatur à une personne quelconque 
devant exercer les fonctions de :corisul dans un Dominion, 
‘doive être soumise à l'approbation du Gouvernement du 
-Dominion intéressé, et que, si le Gouvernement du Domi- 
ion consent à la délivrance de l'exequatur, celte pièce 
devra être adressée audit Gouvernement, 
L tresignée par un ministre du Dominion. 


e) Voies de communication 
entre les Gouvernements des Dominions 
et les Gouvernements étrangers. 


Nous avons pris note d’un développement ‘d'un intérêt 
“tout particulier qui s'est produit depuis la dernière réu- 
:nion -de la conférence impériale ; à savoir la nomination 
d'un ministre plénipotentiaire chargé de représenter à 
Washington les intérêls de l'Etat libre d'Irlande, mesure 
ui ést actuellement sur le point d’être suivie de la nomi- 
“ration d’un représentant diplomatique du Canada. Nous 
avons pensé que l'on pouvait s'attendre aux résullats les 
plus fertiles de la coopération déjà instituée et destirée 
être développée encore entre les représentants de 
ja Majesté aux Etats-Unis, Dans les cas autres que ceux 
où des ministres des Dominions sont accrédités auprès 
es chefs d'Etat étrangers, on &’esi accordé à penser qu'il 
tail très désirable de continuer de se servir entre les Gou- 
ements étrangers. des ‘voics diplomatiques existantes, 
ur -toule question d'intérêt. général et politique. 


1É — = Système de communicätion et de consultation. 


HN va de soi que les sessions de la Conférence impériale 
uxquelles peuvent assistér {ous - les. premiers ininistres 
Grande-Bretagne et ües Dominions ne sauraient être 
réquentes ; ; aussi Je système de communication et de 
Italiôn dans l'intervalle des Conférences prend il 
TESE spéciale. “Nous avons passé en revue la 


à l'avenir, être adopté avec. 


él nomination projetée, et que, à condifion qu'il soit : 


afin d'être con 
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» sittlalion à “ie on- + arrivé désormais sous ce rap-. 


| port, en nous préoccupant tout particulièrement de l’avan- 
tage qu'il y aurait à prendre, des arrangements en vue 
d'établir un contact personnel plus étroit entre la Gran le- 
| Bretagne et les Dominions, 
| Dominion. Seul ce contact peut. donner ne impression 


: de l'atmosphère dans laquelle se poursuit une correspon- 
! dance officielle, 
| réaliser 


ainsi que de Dominion à 


‘I semble particulièrement nécessairé de 
à cet égard des développements par rapport à 
certaines questions d'imporlance majeure dans les affaires 


étrangères où il est souvent essentiél d'être expéditif, et 
| nécessaire de prendre des décisions urgentes, 
spécial de cette question de consultation que nous avons 
| examiné avait trait À la représentation de la Grande-Bre- 
| tagne dans les Dominions. 
F stitutionnelle, telle que. la définit le chapitre IV (b}) du 


Un aspeet 


En raison de sa situation con- 


présent rapport, le gouverneur général n’est plus le 


| représentant du Gouvernement dé Sa Majesté en Grande- 
Bretagne. Il n'y a donc, dans les capitales des Dominions, 


personne ayant qualité pour représenter avec autorité les 
vues du Gouvernément de Sa Majesté en Grande-Bretagne. 

Nous avons résumé nos conclusions dans la résolution sui- 
vante, que nous soumettons à l'examen de la Conférence : 

Lès Gouvernements représentés à la Conférence ünpé- 
riale sont convaincus de l'avantage qu'il y aurait à déve- 
lopper, tant à Londres que dans les capitales des Domi- 
nions, un système de contact personnel en vue de. com: 
pléler le système actuel d'intercommunicalion et d'échange 
muluel d'informations sur les affaires demandant à être 
examinées conjointement. La manière dont il convient 
d'appliquer un nouveau système est une queslion à 


débaltre el à régler entre les Gouvernements de Sa Ma 


jesté en Grande-Brelagne et dans les Dominions, en lenant 
compile dûment des circonstances de chaque partie de 
l'Empire ; il reslera entendu que les nouveaux arrange- 
ments, quels qu'ils soient, devront s'ajouter et non pas se 
subsliluer au système de communication directe de Gou- 
vernement à Gouvèrnement et aux arrangements. spéciaux 
en vigueur depuis 1918 en ce qui concerne les communi- 
calions entre premiers ministres. 


VII. — Aspects particuliers des relations extérieures 
discutés par la commission. 


Il fut jugé opportun de déférer à notre commission cer- 


lains aspects des relalions extérieures se rapportant à des. 
questions en suspens à l’époque de la Conférence, pouf 
celte raison quils pourraient. être discutés ainsi plus en 


détail ét d'une manière plus dénuée de formalité que dans 


| les réunions plénières de la Conférence. 


a) Arbitrage obligatoire dans les conflits internationaux. 


Une des questions que nous avons étudiées est celle de 


l'arbitrage dans les conflits internationaux en ce qui a 


trait particulièrement à la question de l'acceptation de 
l'art. 36 des statuts de la Cour permanente de jüstice 


internationale (1), qui prévoit la soumission obligatoire à - 


la Cour de certaines catégories de‘litiges. Nous avons décidé 
| de ne pas proposer de résolution àla Conférence, mais 
bien que les membres de là commission fussent unanimies 
à se déclarer partisans de l'extension la plus large de la 


| méthode d'arbitrage pour le règlement des conflits inter- 
| nationaux, on pensa qu'il serait prématuré actuellement 
| d'accepter les obligations découlant de l'article en ques- 


tion. Il fut entendu d’une:manière générale qu'aucun de 
Gouvernements “représentés à la Conférence impériale 
n'agirait. dans le sens de l'acceptation dé Ia juridiction 
obligatoire de la Cour permanente sans revenir sur Lise: 


question dans une nouvelle discussion. 


1 
UNE 


" (x) Ces statuts sont publiés Eu exlenso dans D, C', ft. 6, 
pp. 150-153. (Note. de Ja D, G}; es as te 


1: 
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b) Adhésion des État-Unis d'Amérique au protocole 


- de l'adhésion des Etats-Unis d'Amérique au protocole, 
instituant la Cour permanente de. justice internationale. 

Les conditions spéciales auxquelles les Etats-Unis dési- 
raient participer au protocole ont été discutées à une 
conférence spéciale tenue à Genève en septembre 1926, 
conférence à laquelle s'étaient fait représenter tous les 
Gouvernements représentés à la Conférence impériale. 
Nous avons constaté que chacun de ces Gouvernements 
était d'accord avec les conclusions auxquelles avait abouti 
la conférence spéciale et avec l'action recommandée 
par cette conférence. > 


c) La politique de Locarno. 


La Conférence impériale a eu le bonheur de se réunir 
au moment même où les ratifications du traité de 
garantie mutuelle de Locarno venaient d'être échangées, 
lors de l'entrée de l'Allemagne dans la Société des Nations. 
Il a été possible, en conséquence, d'envisager les résul- 
lats que la politique de Locarno avait produits déjà et 
de prévoir dans une certaine mesure les nouveaux résul- 
tats que l'on pouvait en éspérer. Ces résultais, on les a 
cxposés et discutés, I] est apparu olairement alors que, 
de la part de tous les Dominions et de l'Inde, on approuve 
complètement la manière dont les négociations ont été 
conduites et menées à une conclusion aussi heureuse, 

Notre décision finale et unanime a été de recommander 
à la Conférence de voter la résolution suivante : 

La Conférence a entendu avec satisfaction la -déclare- 
tion du secrélaire d'Etat aux Affaires étrangères relative 
aux efforts faits pour assurer la paix de l'Europe, et dont 
l'aboutissement a élé la conclusion des accords de Locarno ; 
elle félicite le Gouvernement de Sa Majesté en Grande: 
Bretagne de la part qu’il a prise à celte heureuse contri- 
bution à la cause de la pair du monde. 


[Traduit de l'anglais par l'Europe nouvelle.] 
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Esquisse de l'Ordre universel, par Crarres Boucaun. 


— Un vol. 19 X 14 cm. de 300 pages. Gabalda, 
Paris. 1925. 

\ « M. Charles Boucaud, professeur aux Facultés catho- 
 liques de Lyon, vient de publier à la librairie Gabalda, 
sous le titre Esquisse de l’ordre universel, un livre qui 
S'äpparente aux grandes œuvres de philosophie mystique 
par lesquelles s'est illustrée la pensée lyonnaise : auda- 
cieuses imaginalions d'un Ballanche, interprétations histo- 
viques d'un Ozanam, leçons de métaphysique d'un abbé 
Noirot, efforts de synthèse scientifique d'un Ampère. On 
y sent la même aisance à s'élever dans les sphères de 
l'idée pure sans jamais perdre contact avec la réalité : le 
même besoin de saisir les liens entre le ciel et la terre; 
entre la-nature et la surnature, entre la transcendance 
divine et l’immanence humaine, entre la souveraineté du 
‘Créateur et la gérance de la cité terrestre, aspect temporel 
de l'idéale cité de Dieu ; la même aspiration à communier 
- avec la vie divine, à s’en imprégner, pour en imprégner 
autour de soi l'atmosphère des âmes,  - 

_ » Au tribunal é 

convoque les divers systèmes ; et tour à tour ïls sont 


éconduits ; arrière, parce que vaine, la conceplion idéaliste | 
“du monde, et, parce que plate, la conception matérialiste 1 


. Le déisme a cet avantage de ne point précipiter la pensée 
dans la matière comme le matérialisme et de ne point la 


instituant la Cour permanente de justice internationale. | 


À la question mentionnée en dernier se rattachait celle 


de la pensée chrétienne, M. Boucaud : 


| Auteurs et des Livres, 20. 2. 1926, pp. 62-63.) 


» les êtres au commun dénominateur de l'unité divins 
» sans méconnaître Aeur diversité, » Et M. Boucaud s'age- 
uouille devant celte « ampleur cosmologique du catho- 
» licisme, enveloppant toute la nature ‘et Dicu lui-même 
‘» dans une synthèse: complète, où l'amour éternel. de Dieu 
» pour son Verbe déborde sur le monde physiquement 
» résumé dans son Verbe incarné. » : SRE 
» Un hymne de la Pensée à l'Amour, ainsi définirais-je 
volontiers la synthèse de M. Charles Boucaul,  Hvmme 
contemplatif, mais hymne construcleur aussi; cor! eur 
ces cimes la pensée pure brûle de se transformer en action, 
comme autrefois le Verbe de Dieu brûlai se faire chair > 


. et cette contemplation de la symphonie des êtres et de lu 


synthèse universelle, en laquelle se complaisaient tout à 


l'heure les subtils recueillements de M. Charles Boucaud, 


l'amène à envisager l'harmonie juridique dans l'ordre 
universel, la subordination symphonique des lois posilives 
à la li naturelle, et lés étapes de la civilisation « s'élevant 
» vers un certain œcuménisme qui ratifie le fait physique 
» de l’interdépendance des hommes et le fait moralide, leur 
» fraternité ». De son altier observatoire, il aperçoit la 
Société des Nations comme la forme idéale de la société 
finale, comme « marquée en traits pointillés dans la con: 
» tinuation logique de l'histoire universelle », Comme 


« conforme au style général de l'Univers et du Droit ». 


Mais le mot d'œcuménisme, le. mot de paix, voilà des 
siècles que l'Eglise les prononce et qu'elle besogne pour 
leur donner une réalisation concrète. Cette paix intérieure 
qu’elle prêche au fidèle, cette paix qu'il trouve dans la 
volonté divine, comme dit Dante, et dans la concordance 
entre son vouloir et cette volonté, n'est-elle pas le point 
de départ de la paix, sociale, puisqu'elle est l’assise du 
royaume de Dieu P L'idée même de ce royaume est, à el 

seule, assez large, assez compréhensive, assez exigeantes 
pour réquérir la paix internationale : « L'assemblée morale 
» des fidèles, dit éloquemment M. Boucaud, politiquement: 
» disséminés parmi tous les Etats de la terre et animés 
» d'une charité qui n’excepte personne, est un congr 
» tenu en permanence pour la pacification des peuples. » 
Et l'idée chrétienne de paix, d'étape en élape, nous élà 
vers la communion des saints ; la paix céleste pro 
aux élus nous élève vers la société finale de tous les 
avec l'Etre, — Gronces Goyau. » (Revue Montalem 
25. 12. 25; pp. 275-277) RSR PRES 


Histoire de la Lorraine, duchés, comtés, évêchés, 
depuis les origines jusqu’à la réunion des deux 
duchés à la France (1766), par Enouarn GÉrarDiNe 
— Un vol. in-8° de 365 pages 66 gravures, 4 
cartes. Prix : 10 francs. Berger-Levrault, Paris, 
1925. . MR ET eu 


« M. Gérardin n'a pas eu tort de répondre à d'ami 
inslances en publiant ses leçons d'histoire de Lorrain 
Bien aérées, garnies de nombreuses gravures, 
gardent de leur origine même d'excellentes 
didactiques et se basent constamment sur des : 
sérieux. Rarisot surtout a été consulté. De plu 
ration est franchement chrétienne. Bref, un livre 
gent et consciencieux, qui se tient à mi-côte 
manuel scolaire et la grande histoire érudite. Aj 
qu'on n'y perd jamais de vue l'évolution des 
sociale, religieuse et littéraire. — M. Coens. 


